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Lis ffleultiü; ÊEOHDHiûoes le HcM 


Solidarité 

enropéenne 


A oneloae chose malheur est 
bon. Pour avoir tant déploré 
leur manque d’unité, leur 
impuissance & s’organiser, on 
tout simplement à adopter 
des positions commîmes, les 
Européens peuvent se réjouir 
aujourd’hui de F occasion que 
leur fournît la crise — ou plu- 
tôt les crises — qui les oppose 
aux Etats-Unis d’affirmer leur 
solidarité. Tant dans l’affaire 
de Facier qu’à propos dn 
gazoduc sibérien, les témoi- 
gnages ne manquent . pas. 

C’est ML Schmidt qui, à 
peine connue la décision de 
Paris sur Fembargo américain, 
fait savoir qu’il soutient cette 
position et s’en justifie dans 
les mêmes termes que !&• res- 
ponsables français, même SU 
demande qu'on ne c drama- 
tise s pas ce qui est à ses yeux 
une s querelle de famille ». 
C’est KL Colombo, ministre 
italien des affaires étrangères, 
qui regrette le caractère uni- 
latéral des décisions améri- 
caines et reproche à Washing- 
ton de faire à Moscou « un 
extraordinaire cadeau sur tm 
plateau ». 

Cette solidarité déborde 
d’ailleurs les frontières euro- 
péennes, puiSQu’à Ottawa 
M. Trudeau se refuse lui aussi 
à «se mettre à genoux devant 
Fune ou Fantre des grandes 
puissances » et accuse les 
Etats-Unis de poursuivre leurs 
intérêts nationaux c d’une 
façon que nous croyons dan- 
gereuse pour Fexpanslon éco- 
nomique mondiale a. Et tout 
indique que le Japon, antre 
partenaire d décidément 
malheureux sommet de Ver- 
sailles, voit les choses de la 
même façon, même S’A ne le 
dit pas aussi fort. 

On aurait toi pourtant de 
surestimer la portée de cette 
c rébellion» on de penser par 
exemple qu’un édifice euro- 
péen nouveau et plus solide 
va s’élever sur les raines dr 
l’unité atlantique. En premier 
lien. F alliance a survécu à des 
crises encore pins graves sur- 
venues dans le passé, par 
exemple après le rejet de la 
Communauté européenne de 
défense ou le retrait de la 
France dn commandement 
intégré. 

Eu second lieu, il n'est pas 
sûr que la solidarité manifes- 
tée aujourd’hui résistera aux 
pressions de Washington, pour 
peu qne celles-ci prennent 
une forme suffisamment éner- 
gique. 

Enfin et surtout, il en fau- 
drait beaucoup plus pour sus- 
citer la volonté politique qui 
a empêché la construction 
européenne de progresser. La 
réaction provoquée par les me- 
sures américaines ne confirme 
rien de plus que ce qu'en dit 
M. Michel Jobert dans « le 
Matin » : que « l'Europe existe, 
aussi hésitante soit-elle poli- 
tiquement, comme une réalité 
économique ». Autrement dit, 
on s’oppose aux décitions de 
Washington parce qne cel- 
les-ci touchent au portefeuille, 
non pas parce qu’elles heur- 
tent une volonté clairement 
affirmée à propos de ce qui 
n’est qu’en apparence l’objet 
principal du débat : les rela- 
tions avec FUJR.S.S. 

Sur ce point, en effet, O 
n’y a guère plus d'harmo- 
nie qn'anparavant entre les 
«mous» de Bonn, toujours 
attachés à la politique de 
détente, les «durs» de Lon- 
dres et les c semi-durs » de 
Paris. Le seul point commun 
entre eux est ce qne les 
« ultra-durs » qui entourent 
M. Reagan appellent déjà la 
« finlandisation économique 
de FEnrope », mais qui n'est 
en fait et plus simplement 
qu’un refus de mêler à ces 
querelles les échanges éco- 
nomiques Est-Ouest. 

{Lire nos informations p. SJ 


• Forte aggravation du déficit 
commercial de la France 

• Augmentation des prix de 1 % 
en juin aux États-Unis 

Le commerce extérieur de la France a connu, en juin, un 
déficit record de 13,2 milliards de francs contre 3,1 milliards de 
francs le mois précédent Selon la ministère du commerce exté- 
rieur, une des causes de cette détérioration sans précédent serait 
les mouvements monétaires qui ont renchéri nos Importations, notam- 
ment celles d'automobile et d'autres biens de consommation destinés 
aux ménages. 

Les Etats-Unis, de leur côté, ont enregistré une forte hausse 
des prix en juin, égale à celle du mois précédent (1 %). On estime, 
cependant, que cette poussés des prix ne devrait pas affecter la 
tendance à la modération des taux d'intérêt ceux-ci devant continuer 
à fléchir, outre-Atiantique. du moins au cours des prochains mois. 
Les relations économiques entre l'Europe et les Etats-Unis pour- 
raient s’en trouver améliorées malgré les contentieux qui subsistent 
Au conflit à propos du gazoduc euro-sibérien, s'ajoutent en effet 
les difficultés sur l’acier. 

Les ministres des Dix ont tenu, samedi 24 juillet à Bruxelles, 
une réunion extraordinaire pour fixer leur position après le refus 
américain de prendre en considération leur offre d’une diminution 
de 10% des exportations européennes d'acier. 


Il faut cédés se méfier des sta- 
tistiques mensuelles, de leur eâté 
spectaculaire et déformant Les ré- 
sultats . du commerce extérieur de 
mai n’avaîent-iis pas apporté un 
léger mieux f— 3,1 milliards) ? Mais 
M. Jobert qui avait qualifié le défi- 
cit de 10.15 milliards de francs 
(après correction des variations sai- 
sonnières) du mois d’avril de « ré- 
sultat excécrabie », n’aura sans 
doute pas d’adjectif pour celui de 
Juin, les pires résultats qu’ait connus 
la France sur un mois intrinsè- 
quement 

Au cours du mois de juin les 
Importations se sont montées à 
57,183 milliards de francs et les 
exportations à 55.403 mllliarda en 


données brutes. En données corri- 
gées des variations saisonnières les 
achats à l’extérieur s’élèvent A 
63.452 milliards et les ventes à 
l’étranger A 50,174 milliards de francs. 

Le solda «'établit donc à 
— 13,278 milliards de francs avec 
un taux de couverture de 78.1 % Il 
faut remonter A juin 1868 pour trou- 
ver un taux de couverture aussi 
faible (78,2% avec un déficit de 
1,1 milliard de francs). 

Cette détérioration s'explique, se- 
lon le ministre du commerce exté- 
rieur, par plusieurs motifs Indépen- 
dants les uns des autres. 

(lire la suite page 11.) . 


SURlf RETOUR DES DÉTRUIS POUR TOXICOMANIE 
ACCORD ENTRE IA FRANCE ET U THAÏLANDE 

(Lire page 14 Varücle de JACQUES DE BARRIS J 


les guerres de Proeie-im 

• L'armée israélienne se heurte 
toujours à des commandos 
palestiniens au Sud- Liban 

• L'Irak repousse une offensive 
iranienne 

L’armée israélienne a de nouveau bombardé vendredi 23 juil- 
let pendant une heure et demie des positions palestiniennes an 
sud de Beyrouth et près de l’aéroport de Khaldê. Elle a. le même 
jour, bouclé la ville de S aida au sud du pays où se trouveraient 
encore des « terroristes - palestiniens. D’après Radio-Israël, des 
mercenaires iraniens auraient également été découverts à Saïda 
dans la nuit de jeudi & vendredi (lire page 4 Farticle de notre 
envoyé spécial Jean Gueyras). 

En Irak, l'armée affirme avoir repoussé, après de très 
violents combats, une nouvelle offensive iranienne lancée dans 
la nuit du vendredi au samedi 24 juillet, à l’est de Raseorah. 
Selon l’agence de presse irakienne, depuis le début de la nouvelle 
offensive iranienne, 2 328 soldats ennemis ont été tués, 17 tanks, 
5 camions et 27 véhicules iraniens détruits. L’agence ajoute 
que les Iraniens ont bombardé vendredi des fan bourgs et des 
objectifs économiques à Khaneqfn, sur le front nard, et près de 
la route de Bagdad- 

Do son côté, Radio-Téhéran affirme qne plus de 60 soldats 
Irakiens ont été tués lors d’une infiltration des « combattants 
.de l’islam » sur - l’un des fronts ouest Radio-Téhéran indique 
également que les tirs de la défense antiaérienne ont empêché 
vendredi des avions irakiens de s’approcher des villes de l'ouest 
de l’Iran. 

Consolider le front intérieur 

De notre envoyé spécial 


Bagdad. — La capitale irakien- 
ne a l'aspect rassurant que tien- 
nent & lui donner ses dirigeants 
à six semaines du septième som- 
met des uon-alignés, qui déviait 
se tenir du 6 au 10 septembre. La 
guerre meurtrière qui se poursuit 
près de Baasorah, unique port du 
pays, à quelque 500 km au sud, 
ne semble présente ici qu’hxddmn- 
ment, -A' travers les titres des 
journaux, les communiqués mili- 
taires lus à la radio et à la 
télévision, l’uniforme kaki que 
portent les ministres et les prin- 
cipaux r esponsables. - 
Les bruits et les lumières de la 
peuvent-ils cependant faire ou- 
blier que l’Irak a eu. depuis 
le -début du conflit, en septem- 
bre 1880, entre quarante mille et 
soixante mille morts, et quarante- 


deux mille prisonniers? A l’occa- 
sion de la tin du Ramadan, le 
président Saddam Hussein est 
allé prier A Nejef. l’une des villes 
saintes des chiites, où il a rendu 
hommage aux martyrs et appelé 
l’année à résister à « l'agresseur 
iranien a n s’est également rendu 
dans la province voisine, & HÜla. 
près des ruines de Babykroe. .tan- 
dis que le vice- président du 
conseil de commandement de la 
Révolution (CLC JL), instance su- 
prême du pays. ML Ezzat Ibrahim, 
allait prier à KerbaTIah, l’autre 
ville sainte, pour souligner le 
patriotisme des masses chiites, 
qui représentent 60 % de la popu- 
lation et 80 % des musulmans. 

PAUL BALTA. 

(Lire la suite page 4.) 


AU JOUR LE JOUR 


Les baleines veulent vivre. 
Laissons-les vivre, vient de 
décider une conférence inter- 
nationale réunie â Brighton, 
en l’absence des Intéressées 
Faisons pendant quelques 
années la trêve de la chasse 
aux cétacés. 

C’est une grande victoire 
pour les écologistes, qui ré- 
clament, à juste titre, la 
protection de cette espèce en 
voie de disparition. Reste à 
régler le sort du menu fretin 
d’une autre espèce menacée : 
Vespèce humaine. A quand 
la trêve de la chasse i 
l’homme? 

BRUNO FRAPPAT. 


La France face aux terrorismes 


Cinq attentats en une semaine, dont 
Xe dernier, r&ssassfnat du directeur adjoint de 
FOJLP„ dans la capitale française : le réveil 
du terrorisme impdéte les autorités et la popu- 
lation. La liste est longue, déjà, des actions 
terroristes dont la France est le théâtre depuis 
de nombreuses années, et la conjonction des 
derniers attentats ne doit pas faire oublier que 
le terrorisme frappe à intervalles plus ou moins 
réguliers, plus ou moins aveuglément, pour des 
motifs dont la variété est extrême. 

Le ministre de l'intérieur avait pu se flatter 
à juste titre, U y a quelques mois, d’avoir 
enrayé le terrorisme «interne». La situation, 
à cet égard, est en tram de changer puisque, 


en Corse, les attentats ont repris. Quant au 
terrorisme ■ externe », né des conflits sur les- 
quels la France a peu de prise, U reste presque 
impossible à maîtriser. 

Au-delà des événements des derniers fours, 
un livre récent de Xavier Raufer, intitulé 
«Terrorisme i maintenant la France?-, et, 
surtout les journées d'études de l’Institut de 
criminologie de Paris permettent de mieux 
comprendre la diversité des terrorismes aux- 
quels la France est confrontée, leurs évolutions, 
les raisons pour lesquelles la France peut être 
une cible - privilégiée » et même la psychologie 
dn terroriste. 


Les extrémistes, un temps 
assoupis, se réveillent. En France, 
Paris et régions confondus. Les 
faits sont la indubitables, têtus. 
Doucement mais sûrement, par 
c plate» (avril 19 81 - ma rs 1983). 
Sur lHe — apaisée par la libé- 
ration des militants autonomistes 
et séparatistes, rassurée par la 
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GARANTIE A VIE 


À 


par LAURENT GREILSAMER 

disparition de la Cour de sûreté 
de l’Etat et animée d’un double 
sentiment d’intérêt et de crainte 
pour son tout nouveau c statut 
particulier », — la trêve, a n noncée 
unilatéralement par le Front de 
libération nationale de la Corse 
(FJLJÏ.C.) le 3 avril 1981. lors 
d’une visite de M. Mitterrand, est 
bel et bien oubliée. Autre trêve 
peut-être rompue ; celle des terro- 
ristes arméniens du groupe 
Orly. 

Le Pays français, la 

Guadeloupe et la Breta g n e , aux 
aussi, plus d'une année après 
l'arrivée de la gauche au pouvoir, 
sont repris de légères secousses. 
L'activisme séparatiste n’y est 
pas mort comme le confirment, 
épisodiquement, telle ou telle 
Interpellation de militant ou de 
sympathisant, telle découverte 
d'une cache d'armes, tel attentat. 
Incontestablement, la politique de 
décentralisation engagée par le 
gouvernement Mauroy a joué un 
rôle apaisant : les mouvements 
séparatistes et autonomistes ont 
vu une partie de leurs revendi- 
cations «désamorcées». Mais 
incontestablement aussi, cet 
acquis politique perd désormais 
de son poids et va s'amenui- 
sant U). 


En matière de « terrorisme 
interne», les réglons ne sont pas 
seules en cause. 

(Lire la suite page 6 J 


Les relations 
BP éco-ltg'qit es 

Vers une reprise 
du dialogue 


La Grèce et la Turquie ont 
conclu un moratoire suspen- 
dant pour « un certain nombre 
de mois s toute déclaration ou 
action > susceptible de nuire 
au climat indispensable au 
dialogue », a-t-on appris d 
Athènes. Cet accord avait etc 
précédé de douze consultations 
entre le secrétaire d’Etat grec 
aux affaires étrangères et 
l’ambassadeur de Turquie dans 
la capitale hellénique. Les mi- 
nistres des affaires étrangères 
des deux pays doivent se revoir 
à Ottawa en octobre, à l'occa- 
sion d’un sommet de l’OTAN. 

Ce moratoire vise deux types de 
comportement, dont on semble 
avoir compris, à Athènes comme 
à Ankara, qu'ils finissaient par 
nuire aux deux parties : les décla- 
rations vindicatives, sinon belli- 
queuses, et les violations de 
l’espace aérien ou des eaux terri- 
toriales. A cet effort de compré- 
hension. les mises en garde amé- 
ricaines n’ont sans doute pas été 
totalement étrangères. Wash- 
ington était las de voir ses deux 
alliés égéens se livrer à une per- 
pétuelle guérilla verbale, et 
M. Baig. alors secrétaire d’Etat, 
avait tenté, au cours de sa 
k tournée ». en Grèce et en Tur- 
quie à la mi-mai, de faire corn- 
prendre à ses interlocuteurs suc- 
cessifs que leur chantage à la 
fermeture des bases américaines 
ne convaincrait pas le départe- 
ment d’Etat de la nécessité d'ar- 
bitrer leur différend en faisant 
pression sur l’un ou sur l’autre. 
. .Les. violations aériennes ou. .na- 
vales étalent surtout le fait de 
la Turquie. On paraissait, en 
effet, assez peu soucieux, à An- 
kara, délibérément ou non. d’ob- 
server strictement les limites 
territoriales. Il faut dire & la 
décharge des Turcs que l'éparpil- 
lement des Qes grecques en mer 
Egée, y compris le long des côtes 
ottomanes, transforme en véri- 
table casse-tête la question des 
eaux territoriales et de l’espace 
aérien. De plus la limite des 
premières actuellement de 6 milles 


celle du second 


nautiques, et 
de 10 milles. 


Chaque violation était dénon- 
cée avec vigueur par Athènes, où 
l'on s’était enflammé contre la 
présence en Egée de six sous- 
marins turcs, qui auraient, en 
juin, franchi le détroit des Dar- 
danelles : cette fois-là. l’Inad- 
vertance n'était guère plaldable. 
ni la pureté des Intentions.. Mais 
avant même oet Incident parti- 
culièrement vif, la Grèce avait 
tenté d'attirer à plusieurs reprises 
l’attention internationale sur 
F « expansionnisme turc ». M. Pa- 
pandréou. dont le triomphe élec- 
toral d'octobre dernier avait eu 
une composante Indiscutablement 
nationaliste, ne mâchait pas ses 
mots depuis son arrivée au pou- 
voir contre les ambitions qu'il 
prêtait _ à Ankara. 

BERNARD BRIGOULEIX 

(Lire la suite page 2.) 


(1) Deux cent trente-huit atten- 
tats ont «té commis en Corse depuis 
Janvier, Notre correspondant à Bas- 
tia. Dominique Anton*, a analysé 
la situation de File dans le UOnde 
du 15 Juin. D'antre part, Marie- 
Christine Robert a rendu compte 
des évolutions du mouvement bre- 
ton dans te Monde daté 33 jan- 
vlesvl*' lévrier et du 34 avril, et 
notre envoyé spécial Philippe Boggie, 
de la situation guadeloupéenne, dans 
le Monde des 20 et 30 juin. 


L’ART DES NOUVEAUX RÉALISTES A NICE 

Une <r révolution » 
le langage 


par 


» Un beau scandale », disait Pierre 
Restany devant la première exposi- 
tion, au Salon de mai à Paris, en 
1060 . de la première « voiture 
compressée - de César. Il n’y a plus 
de scandale aujourd'hui, même à 
Nice, où les Nouveaux Réalistes 
font l’objel d’une évocation rétro- 
spective. 

A Nice, d’où les premiers artistes 
de ce mouvement sont originaires, 
on les Ignorait, tout simplement. 
C'est à Paris qu'ils furent prophètes, 
dans la Rive gauche des années 60. 
Las fils prodigues sont devenus des 
artistes de renommée qui ont leur 
place dans les musées d'art mo- 
derne du monde. Pourquoi la ville 
du soleil, qui compte actuellement 
un nombre remarquable de musées 
de toutes sortes, n’exposaralt-elle 
pas dans ses nouvelles galeries 
d'art contemporain, ces Nouveaux 
Réalistes dont le premier d’entre 
eux fut si directement marqué par 
la lumière azurêenne ? 

Les grandes peintures bleues 


d’Yves- Klein, c'esl comme un mor- 
ceau du ciel niçois, dont seuls les 
oiseaux perturbent la. parfaite mono- 
eiiromle. La peintre en concluait 
qu'il fallait « tuer les oiseaux », 
gâcheurs de la sérénité dont Fart 
avait besoin en ces années de transe 
de l’abstraction lyrique. Les taches 
des « ta eh Jetas • étaient des oiseaux 
agités dans le ciel de la peinture. 
Mais ce «fait» artistique d’Yves 
Klein n’a trouvé son sens qu’après, 
grôce à un critique. SI, comme le 
montre l’exemple dadaïste, c’est d’or- 
dinaire par l'artiste que le « scan- 
dale» arrive, cette fois, c'est par 
un homme de plume. 

Pierre Rastany est l'inventeur du 
label «Nouveau Réalisme» C'est 
lui qui a donné leur «cohérence» 
aux travaux hétérogènes d'Yves Klein, 
Arman et Raysse ; Tlnguely, Nikï de 
Saïnt-PhaJIe et Spoarri ; Haine, Du- 
frône, Villeglé, Deschamps, César et 
Christs. 

JACQUES MICHEL. 

(Lire la suite page 7 J 




IA CRISE EURO-âMERICAINE ET SES PROLONGEMENTS 


Washington «n'a pas l'intention de lever 
les sanctions contre rU.R.S.S. > 

affirme le vice-président Bush 


S'adressant à la chaîne américaine de télévision ABC, 
M. Cheysson, ministre français des relations extérieures, a répété, 
vendredi 23 juillet, que les Etats-Unis et l’Europe « ne parlaient 
pins le même langage >. Accusant Washington d'avoir pris une 
décision unilatérale ■ Hawa l'affaire du 'gazoduc, le ministre j 
à souligné que « le problème n’est pas d'accorder une aide écono- 
mique & rUJUS-S. ; U est de promouvoir la liberté du commerce , 
à tr a v er s le monde, ce qui constitue la politique commune des 
pcdèdentanx ». * S’ü est vrai que nous bénéficions du commerce ! 
ÿvec nJJLSJ}. sur le plan de remploi, a ajouté le ministre, il en 
va de même pour les fermiers américains dont remploi est 
garanti par leurs ventes de blé h 1T7JLSA » 


Le président du C1P.F. estime 
qne P attitude américaine pourrait favoriser 
le Japon et FUmon soviétique 


M. MAUROY : « les Etats-Unis 
ne peuvent pas imposer la loi 
du plus puissant » 


Correspondance 


_. Washington. — S'adressant 
l’Etat de rBUnois à des 
îjavaffieora ayant perdu leur em- 
ploi. suite & la fermeture de leur 
entreprise qui exportait vens 
HTJL&s, le vice-président Bush 
a déclaré, vendredi 23 juillet, que 
rattltude de la France n'entraî- 
nerait aucun changement de la 
politique américaine. Certes, fi a 
admis que la «défaillance » de 
la France affaiblirait les effets 
de l'embargo, mais, a-t-il ajouté, 
c le président Reagan n'a pas 
Fintention de lever les sanctions 
économiques contre VUJ1JSJS. ». 
Les ou vr ier s américains, victimes 
mdiiectes des sanctions, mani- 
festent ainsi leur solidarité en- 
vers leurs camarades polonais, 
a-t-il dit en substance. 

De son côté, M. Reagan c'est 
limité à dire aux journalistes 


çalse de ne pas observer un 
contrat commercial «Les Etats- 
Unis sont sur un solide terrain 
légal ; ce sont les gouvernements 
européens qui menacent le carac- 
tère sacré des contrats , qui est 
le fondement du commerce », 
écrit à ce sujet le Waü Street 
Journal, adversaire de longue 
date du gazoduc sibérien. 


L'embargo américain sur le maté- 
riel destiné au gazoduc euro-sibérien 
continue de susciter de vives réac- 
tions. Le président du C.N.P.F., qui 
sa trouve actuellement en visite é 
Washington, a lancé vendredi 23 juil- 
let une mise en garde selon laquelle 
la décision de l'administration Rea- 
gan pourrait avoir & la fols des 
- retombées négatives » sur le monde 
des affairas aux Etats-Unis, et m jouer 
en faveur du Japon, et même du 
développement technologique de 
rUJLS.S ... 


puisse être trouvée à ces deux pro- 
blèmes. 


Dans use interview publiée 
ixnedi 24 juillet par Liberté, quo- 


qu’il n'avait pas encore décidé 
â le gouvernement américain 
allait ou non saisir les tribunaux 
ou use hwdjuiM» judiciaire inter- 
nationale pour trancher la 
controverse Juridique entré les 
Etats-Unis .et la France. Les 
Américains f rfW r m Bnfc en effet 
que Alsthom-Atiantlque. en si- 
gnant son contrat avec General 
ipectric, avait accepté d'observer 
la loi américaine sur les expor- 
tations, y compris une clause 
Standard relative & une éven- 
tuelle interdiction d’exporter de 
r équipement construit sous 
licence américaine vers lILRfLS. 
et les pays de l’Est. En d’autres 
termes, La compagnie française, 
dans l'optique américaine, avait 
accepté le risque de ne pas être 
autorisé»- & vendre à ÏTIJLSB. 
l’équipement fabriqué 'bous 
licence. 

-Quant «u go uv ex ne ment 
français, il est considéré comme 
étant dans son tort pour avoir 
enjoint à une compagnie fran- 


Aussi bien, dans le même Jour- 
nal, ML Irving Existai, un des 
chefs de file de la droite intellec- 
tuelle républicaine, estime qne le 
projet de gazoduc n’est pas une 
transaction commerciale ordi- 
naire, mai» plutôt «un program- 
me d’aide » à ÎU-RB-S., de la 
même nature que « Zss projets de 
développement». Les alliés euro- 
péens, écrit-h, veulent enco u rager 
la croissance économique de 
ÏU2U3JB., en pensant diminuer 
ainsi l'appétit d’expansion des 
Soviétiques. Bref, ils pratiquent 
une politique d'apaisement 
M. Kristal craint qne M. Shnltz 
ne se distingue pas de son prédé- 
cesseur. M. HaJg, qui avait tou- 
jours défendu le point de vue des 
Européens, 

Le Christian Science Itomtar 
n’est pas du même avis. Sans 
doute, écrft-fl, fl n’y a pas lieu 
de faire des concessions et d’oc- 
troyer des crédits à ITLEUBiL, 
mais des sanctions ne sont pas 
seulement inefficaces; elles Jet- 
tent le doute sur le sérieux des 
firm es américaines comme paxte- 


SouIIgnant que le matériel destiné 
au gazoduc « n’est pas de ta haute 
technologie », M. Gattaz, qui s'adres- 
sait & la presse, a ajouté que -te 
Japon est prêt è conquérir de nou- 
veaux marchés » si les relations tra- 
ditionnelles entre les sociétés fran- 
çaises et américaines b ont modifiées. 
Le président du C.N.P.F. a souligné 
par ailleurs l'Inquiétude des milieux 
<T affaires français face aux projets 
du gouvernement américain d'impo- 
ser des taxes de 20 & 30% sur les 
exportations trader tançais. M a 
exprimé l’espoir que le gouverne- 
ment américain revienne sur sa déci- 
sion et qu*« une solution honorable » 


D'autre part Mme Edith Cresson, 
ministre de r agriculture, a déclaré 
au cours d'une conférence ds presse 
A Washington, qu'* aucun embargo 
n’est Jamais efficace, qu’il s'agisse 
de blé ou du gazoduc soviétique». 

A Washington, le quotidien Wash- 
ington Pont publie ie 24 juillet un 
document Interne du département 
d'Etat selon lequel une réduction 
des exportations vers IUA.SA. 
pourrait, dans un premier temps, 
être pli» coûteuse pour les pays 
occidentaux que pour les Soviétiques- ; 


L'analyse publiée par le Post sou- 
ligne qu’une diminution de moitié 
en 1S82 et 1983 des exportations 
vers l'U.RAA. ds produits manufac- 
turés des principaux pays industria- 
lisés occidentaux aurait pour consé- 
quence une baisse de croissance de 
l'économie .soviétique évaluée à 
4,5 milliards ds dollars pour les 
deux années. 


La même réduction diminuerait le 
produit national brut des pays expor- 1 
tateurs de 30 milliards de dollars, 
selon cette même étude. 


samedi 24 juillet par Liberté, quo- 
tidien communiste du Nord, 
M. Pierre Mauroy déclare notam- 
ment, à propos de l’attitude des 
Etats-Unis : « L'attitude améri- 
caine est particnlièrement préoc- 
cupante. Je ne peux pas imaginer 
que les Etats-Unis n 'aient pas 
Tintention de respecter les enga- 
gements qui ont été pris par les 
sept chefs d'Etat et de gouverne- 
ment Tors du sommet de Versâmes. 
Je pense notamment à raccord 
monétaire, m dialogue Nord-Sud 
et à ^ensemble des questions 
commerciales. L'exemple de la 
sidérurgie mérite d’être relevé. 
Les Etats-Unis ne peuvent tailler 
des réglementations sur mesure 
et imposer la loi du plus puis- 
sant Telle n’est pas notre concep- 
tion des relations commerciales. 
L'exemple de l’industrie aéronau- 
tique nous a déjà prouvé, ces der- 
nières années, la réalité du pro- 
tectionnisme américain. Ce n'est 
pas ainsi que nous concevons nos 
relations commerciales. Elles doi- 
vent être fondées sur la liberté 
des échanges. Nous ne sommes, en 
tous les cas „ pas disposés à laisser 
se poursuivre une guerre sourde 
contre les intérêts et les technolo- 
gies eu r opéen n es en général et 
françaises en particulier f-J. Nos 


pays ont les moyens de se sortir 
de la crise. Les nouvelles prévi- 
sions de VO.CJJE. le montrent. 
La reprise a toutefois besoin de 
s'appuyer sur un développement 
des investissements. Car sans in- 
vestissements, nous ne créerons 
pas d'emplois stables- Or cette 
reprise des investissements est 
entravée par les taux d'intérêt 
excessifs que nous subissons et 
qu’une plus grande compréhen- 
sion entre pays Industrialises per- 
mettrait de réduire. Sur ce plan 
aussi les Etats-Unis ont pris une 
lourde responsabilité et ils contri- 
buent à prolonger la crise. » 
Evoquant, d'autre part, le blo- 
cage des prix et des revenus le 
pre mier minis tre indique : «ri 
l'issue de la période de blocage 
et après une reprise progressive 
des hausses de salaire, les salariés 
devront retrouver le pouvoir 
d’achat qu’as avaient au premier 
semestre 1952. En contrepartie, 
bien sûr, les titulaires de revenus 
élevés contribueront, pendant une 
période plus longue que les quatre 
mois de blocage, à Vt ndispensablc 
effort de solidarité. La sortie du 
blocage, que nous négocierons cet 
été avec les partenaires sociaux, 
aura ainsi permis un resserrement 
de réventaü des revenus conforme 
à notre souci de justice sociale et 
de réduction des inégalités (~J. 
Ne nous méprenons pas sur les 
véritables priorités sociales. N’ou- 
blions pas, par exemple, que la 
moitié des salaires français béné- 
ficient en fait de la garantie de 
remploi. Concentrons-nous sur 
ceux qui ont, par priorité, besoin 
de notre solidarité : les chômeurs, 
les handicapés, les famSles tou- 


B IL S. & 


chées par la maladie, la mort ou 
la misère, les jeunes sans forma- 
tion, les personnes âgées qui doi- 
vent se contenter du mxnsntam 
vieillesse.» 


nalies commgreiamr- Et le tour- 
noi conclut : « Seuls des aàoer- j 
«rires peuvent être satisfaits' 


quand les Etats-Unis se querel- 
lent avec une alliée comme la 
France, qui a fait preuve de tant 
de coopération dam le domaine 
nUBtatre, bien que n’étant pris 
dans l’OTAN.» 


Z: HENRI PIERRE. 


Ce tracé rat te plus vraisemblable pou* ^acheminement <hï gaz sibérien vers rattrape occidentale, encore 
que les lieux de passage précis ne soient pas révélés. Le tracé U -ILS JL, Pologne, R.P.A» BJA a, en effet, été 
abandonné pour tes raisons palMqnea et techniques. D’où la "doublement vraisemblable du gazoduc transtchteo- 
ikrvaque ex istan t-. Entre 1982 et 1984 devrait être achevé le gazoduc méridional Üzengoy-Tlomneng-Tcliécoslova- 
qule et construite la première conduite du gazodne nord-sibérien. En 1985-1987, nue deuxième conduite paraOète 
■ la première devrait être Posée* Fers 1996, Urengoy pourrait être relié aux gisements de la nxesqii’&e nord- 
sibérienne de YamaL 


IA COMMISSION DE BRUXELLES : 
l'Europe oie peut être rendue 
responsable des difficultés de 
la sidérurgie américaine 


DIPLOMATIE 


AMERIQUES 


VERS VUE REPRISE DU DIALOGUE GRÉCO-TURC 


Bolivie 


AVEC L'APPUI MILITAIRE DES ÉTATS-UNIS 


(Suite de la première page.) 

La visite du premier ministre 
taxe dans X*« Etat fédéré » du nord 
de Chypre, c'est-à-dire dans la 
zone d’occupation turque, avait 
mis un comble A l’exaspération 
d’Athènes. 

~ Pourtant, un premier espoir 
d’apaisement était apparu avec 
? adoption an dernier sommet de 
rOTAN à Bonn, en juin, d’une 
déclaration commune dans la- 
quelle les délégations d'Athènes 
et d 'Ankar a exprimaient leur In- 
tention de favoriser la recher- 
che d’une solution à leurs conflits. 
Le moratoire annoncé Jeudi offi- 
cialise donc cette démarche. 

H reste beaucoup & faire & 
Athènes et & Ankara pour régler 
Je fond du contentieux. Prudem- 
Snent, on n'a pas voulu, d&part et 
d'autre, se fixer de terme précis. 
Sans parier de la question de 
Chypre, qne les Nations unies sont 


toujours impuissantes à résoudre 
depuis le débarquement turc de 
1974. ce contentieux parte sur 
plusieurs points délicate. 


La question des eaux territo- 
riales, qu’Athènes voudrait voir 
portées de 6 à 32 milles nau- 
tiques. en induit d’autres : droits 
de pêche, forages en mer, défini- 
tion du plateau continental, cir- 
culation tvmhmtyii» et aéri enne — 


GRÈVES 

n PÉNURIE ALIMENTAIRE 


M. Papaudrâoo, à qui Ton 
prête l’ambition de lancer une 
grande « politique balkanique ». 
et qui ne détesterait probablement 
pas discuter avec la Turquie du 


problème de Chypre 
la tête du président Kyprianou. 
dont 11 désapprouve les nouvelles 
positions, pourrait saisir cette 
occasion d’entamer un dialogue 
— même très prudent — avec 
Ankara. 


BERNARD BRIGOULEIX. 


A TRAVERS LE MONDE 


Bulgarie 


U.R.S.S. 


LEGER REMANIEMENT DIT 
GOUVERNEMENT. — M. Sta- 
nlch Bonev. vice-premier mi- 
nistre, a été nommé président 
du comité du plan, en rempla- 
cement de M. Kirll Zarev qui 
perd aussi sa fonction de vice- 
premier ministre. Celle-d à 
été attribuée à M. Gueorgui 
Karamanev qui demeure mi- 
nistre du commerce extérieur. 
— (AEEJ 


LE PEN-CLUE FRANÇAIS a 
invité l’orientaliste et philo- 
sophe soviétique Igor Oguurt- 
sov, qui purge actuellement 


une peine de cinq années de 
relégation dans le nord de 
ru.RjS^L, après avoir passé 
quinze ans dans défi camps A 
régime sévère, & émigrer en 
France comme « invité per- 
manent » du FEN, dont il est 
membre associé. H fonde cette 
démarche sur un appel lancé 
à m. Mitterrand par la famille 
du philosophe pour qtte ce der- 
nier — dont la santé est grave- 
ment compromise — puisse 
émigrer en France. La ville 
d'Aix-en-Provence, dont 
M. Ogourtsov est dtojren 
d’honneur, a aussi invité le 
savant et sa famille. 

Agé de quarante-cinq ans, 
l'intéressé est en hutte aux 
persécutions parce qu'en 1964 
il a créé un groupe de réflexion 
qui voulait exercer une 
influence spiritualiste sur la 
.société. H avait diffusé en 
XTJI.SJS. les écrits de Jacques 
Mari tain et d’Emmanuel Meu- 
nier. ce qm avait motivé en 
1967 sa condamnation pour 
e activités antteOYiétîques ». 


Grande-Bretagne 


| DANS L ’ENQ UETE SUR LES 
DEUX ATTENTATS COMMIS 

- PAR LIRA mardi 20 Juillet à 

- Londres, la police estime avoir 
sensiblement progressé. Selon 
le Daily Mail, éHe connaîtrait 
maintenant l'identité du ter- 

- roriste irlandais qui a ordonné 
cette double opération meur- 
trière. Celle-d vient de faire 
une rifgiMnft victime : un des 

„ soldats grièvement blessé par 
l'explosion, Agé de trente-six 
. .ans et père de deux enfants, 
-est mort vendredi soir & l'hfl- 
Lpital de Westminster où il 
agonisait depuis trois jours. — 
(JLFJ’t. AjPJ 


La Paz fAJVJ. — La nomination 
A la présidence de la République du 
général Guido Vlldoso a amplifié le 
mouvement de protestation et d’in- 
quiétude qui règne dans le pays. 

Dans plusieurs vHlee, le manque 
quasi total de pain, de viande, d’huile 
et d'autres produits Indispensables a 
conduit une partie de la population A 
participer A des -marches de la 
faim» pour protester conta la poli- 
tique économique des autorités mili- 
taires. D'autre pari, les grèves se 
multiplient, A rappel de la Centrale 
ouvrière bolivienne (COB). 

Les partis politiques et organisa- 
tions syndicales, pourtant divisés, se 
sont également mobilisés pour exi- 
ger la poursuite du processus démo- 
cratique mis en route en 1880 avant 
le dernier coup d’Etat militaire. 

Le -groupe des sept», qui ras- 
semble plusieurs partis de gauche, 
réclame la réunion Immédiate du 
congrès Alu n y a deux ans, afin de 
porter A la téta de l'Etat l’ancien 
président Heman Siies Zuazo. 

La Confédération des entreprises 

privées a, pour sa part, affirmé que 
le pays ne résistera pas à une année 
supplémentaire de régime militaire. 
Le dollar, qui valait 2S pesos boli- 
viens en février dômlar, en vaut 
aujourd’hui 16a 

Selon un expart des Nations 
unies, plus du tiers des alimenta 

consommés dans le pays étant im- 
portés, la chute du peso a entraîné 
une hausse des prix de 500 V# et la 
masse monétaire en circulation n'est 
plus suffisante. 


le Honduras intervient de pins en pins 
dans les pays voisins 


Tegodg&lpa (Reuter). — Le 
Honduras, proche aillé des Etats- 
Unis en Amérique centrale, paraît 
s’engager de plus en pins d«.rwy 
les conflit® sanglante de ses voi- 
sins, le Nicaragua et le Salvador. 


Le haut commandement de 
T’armée honduri enn e A Tegud- 
galpa affirme que des troupes ont 
été concentrées le long des fron- 
tières afin de parer A l’s agres- 
sion s du gouvernement de gau- 
che nicaraguayen et d'empecher 
l'infiltration des guériHerc» du 
Salvador. 


Mais, vas de ces deux derniers 
pays, la politique du Honduras 
apparaît sous un Jour différent : 
les maquisards salvadoriens affir- 
ment que deux mute soldats hon- 
duriens ont combattu le moto 
dernier dans les rangs de l’armée 
ealv&dorienne, lors de sa grande 
offensive contre la guérilla. 

Le gouvernement de ‘Mana gua 
soutient» pour sa part, que Je 
Honduras fournit des bases opé- 
rationnelles aux partisans de 
l’ancirai régime somoziste, les- 
quels se livrent A une c tâoasion 
silencieuse » du Nicaragua, Bou- 
tonne par la CLUL 


opérant à partir de porte-avions 
américains. 

n avait ajouté que le Honduras 
avait besoin de l'assistance mili- 
taire américaine pour surveiller 
ses frontières et se défendre des 
incursions extérieures. 

Le président hondurien, M- Ro- 
bert» Suaaso Cordova, s’est rendu 
& la ml -juillet A Washington, où 
11 a obtenu du président Reagan 
rengagement d’une aide améri- 
caine pour régler les problèmes 
éc on omiques de son pays et com- 
battre la subversion. 

« Les Honduriens peuvent 
compter sur nous s, a déclaré 
M. Reagan, qui a annoncé que 
17 minions de dollars d'équipe- 
ments militaires pourraient 
s’ajouter aux 10 millions et demi 
de dollars déjà consentis cette 
année. 

Selon certains diplomaties, le 
lien entre Washington et le Htm- 


Avant que le Conseil commu- 
nautaire ne tienne sa réunion 
extraordinaire, samedi 24 Juillet, 
la C ommissi on européenne a pu- 
blié un communiqué à propos du 
contentieux sur 1 Vicier avec lés 
Etats-Unis. 

Elle estime *mex actes et 
contestables » les raisons invo- 
quées par le département du 
commerce américain pour rejeter 
l'offre (Traie diminution de 10 % 
des exportations faite par les 
sidérurgistes européens. La Com- 
mission conteste qu‘»l y - ait un 
elien causal » entre les exporta- 
tions d’acier européen — qui ne 
représentent que 6 % du marché 
européen et 8 % du marché 
français — et la mauvaise situa- 
tion conjoncturelle je la sidérur- 
gie américaine. Celle-ci, fait -on 
remarquer A Bruxelles, travaille 
A 43 % de sa capacité de pro- 
duction, alors que ce taux était 
de plus de 80 % durtx les six 
premiers mois de 1931. * Les ex- 
portations européennes ne peu- 
vent être rendues responsables de 
cette dégradation qui est essen- 
tiellement due à la mauvaise 
situation économique aux Etats- 
Unis», conclut la CommisEion. 


If PIAN SIDÉRURGIQUE 
FRANÇAIS 
SERA APPLIQUÉ 
déclare M. Chevènement 


duras serait la première étape 
d'une alliance militaire officielle 
englobant aussi le Salvador et le 
Guatemala. 

Dans les milieux progressistes 
de Tegudgalpa, on craint que la 
tension aux frontières et les actes 
de violence à l'intérieur du pays 
ne servent d'excuse pour étouffer 
la démocratie Issue des Sections 
de novembre 1981, après dix an- 
nées de régime mili taire. 


Le gouvernement de Tegucï- 
galpa dément avec persistance les 
deux accugationa Mais de sources 
diplomatiques en Amérique cen- 
trale, on confirme que des mCl- 
taires honduriens — l'armée du 
Honduras compte quinze mille 
hommes — ont bien participé à 
des operations antiguérüla an 
Salvador. 


• Les inondations qui ont 

écié le Nicaragua en juin ont 


. Les adversaires sandinistes du 
gouvernement hondurien mettent 
en gardé contre un engagement 
militaire du Honduras qui risque 


• Les avocats des missionnaires 
français Aristide Ca.rn.to et Fran- 
çois Gourion, condamnés à quinze 
et dix ans de prison par le tri- 
bunal militaire de Belem qui les 
a reconnus coupables d'« incitation 
A la révolte», craignent pour 
vie de leur clients, a-t-on appris 
récemment. 

Selon les avocats, les deux prô- 


Aprè» avoir pris connaissance fin 
dossier de la sidérurgie, M. jean- 
Pîerre Chevènement, qui vient de 
prendre le portefenlDe de l'Industrie, 
a déclaré qne le plan arrêté par 
le gonvarnement français «■« mi« 
en œuvr e. De s ■ concertations et des 
compléments d'instructions s'avére- 
ront cependant nécessaires sur un 
certain nombre te points d’appu- 
tkma qui pourront taire l’objet 
d'ajustements a. 

Après examen, une décision défi- 
nitive sera prise A la lin dn mois 
de septembre. Le ministre a entend 
que ica procédures mises en œuvre 
pour favoriser la reconversion des 
régions affectées débouche rapide- 
ment nu dn résultats concrets», 
et sa propose, en parti collet, de 
développer la « fiUèra ton a «« 
aval des fturtanatiotii. 


et ont provoqué des dégâts consi- 
dérables, que les experts des 
Nations unies estiment compa- 
rables A «c eux de deux tremble- 
ments de terre». Après le trem- 
blement de terre de 1972, ie 
Nicaragua avait alors reçu l'équi- 
valent de 1 mlUlorâ de dooîazs 
d'aide Internationale, une aide 
que Somma et son clan s’étaient 
a’aiüeura en grande, partie attri- 
buée. Le Nicaragua sasdin&ô n’a 
reçu que 39D millions de doHaxs 


4uu de l'Amérique centrale en 
une guerre généralisée. 

Le Honduras accuse à son tour 
tes Nicaraguayens et les guérille- 
ros salvadoriens de mener une 
campagne de désinformation pour 
préparer une agression armée. 

En avril dernier, le sous-secré- 
taire américain A la défense, 
M. Francis West, avait annoncé 
que les Etats-Unis négociaient 
une améi i.oration des pistes 
aériennes du Honduras, afin de 
faciliter les mtaytonq de recher- 
ches et de secours des appareils 


chologiques. Lorsqu’ils font leur 
toOette, vu stildat reste auprès 
d’eux sous le prétexte qu’ils pour- 
raient tenter de se suicider, au 
moment de leur promenade. Os 
sont accompagnés par cinq sol- 
dats qui pointent leur baïonnette 
sur eux. La dernière visite de 
l’avocat José Carlos de Castro n’a 
pu se faire qu'en présence d’un 
s ata n armé.» «Tous ces faits, 
disent les défenseurs, nous font 
craindre pour V intégrité physique 
des Pères et nous nous attendons 
au pire ». — (AEJ>J 
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L'AFFAIRE D'ESPIONNAGE ÉCONOMIQUE A SIUCON VALLEY 

Les États-Unis, le «lapon 
et la guerre technologique 


La justice californienne a 
délivré un mandat Ramener 
contre huit employés et un 
ancien employé de la firme 
japonaise Hitachi, inculpés 
pour vol de documents et qui 
ne s’étaient pas présentés 
jeudi 22 juillet à T audience 
En cas de condamnation, üs 
encourent une peine maxi- 
male de cinq ans . de prison, 
et ü est possible que les Etats- 
Unis demandent au. Japon leur 
extradition. Selon la société 
Hitachi, accusée, avec Mitsu- 
bishi, d'espionnage industriel 
dans le domaine informatique, 
ces mandats dfarrêt « n’ont 
aucune valeur au Japon ». 
Les deux sociétés ont Tinten- 
tion de plaider non coupable 
dans cette affaire, qui. comme 
T écrit notre correspondant au 
Japon, suscite une vague de 
chauvinisme et tend un peu 
plus les relations entre Tokyo 
et Washington. 

Tokyo. — Depuis plus d’un mois, 
le Japon ressasse avec amertume 
à la «une» de ses innombrables 
journaux l'affaire d’espionnage 
Hitachi -Mitsubishi / FJBX-LBM. 
fie Monde du 25 juin). Piège, tra- 
hison. complot politique, déloyauté 
d’on ami, perfidie d’an allié : plus 
qu'une «injustice» à l'égard de 
deux firmes privées, l'affaire est 
repentie ici comme une Insulte à 
la nation. 

Au-delà de son caractère de 
roman d’espionnage, l'intrigue est 
révélatrice de l’intensité de la 
guerre tecbnologique qui se déve- 
loppe entre le Japon et les Etats- 
Unis : une guerre où les coups 
sont à la mesure d’enjeux plané- 
taires. file jette ensuite une 
lumière crue; mu* pas vraiment 
nouvelle, sur certains moyens 
employés par les Japonais pour 
combler leur retard et réduire la 
suprématie américaine 

Elle atteste aussi de la volonté 
américaine de mettre le holà à 
cette menace, fût-oe au prix d'un 
stratagème qui fait perdre la face 
& un aillé. Enfin, eue fait appa- 
raître une fois encore les diffé- 
rences de mentalité, de principes 
et de pratiques, qui subsistent 
entre les partenaires occidentaux 
et japonais dans le cadre du 
libre- échange. Des deux côtés du 
Pacifique, l'affaire fait l’objet 
d’une présentation, d’interpréta- 
tions de commentaires zedioar- 
lemeat différents. 

C’est en juin dernier que la jus- 
tice américaine, après une enquête 
secrète du F-BX, a inculpé, en 
deux cas séparés, treize ingénieurs 
de la société Hitachi et quatre de 
Mitsubishi de conspiration pour 
vol et transfert hors des Etats- 
Unis de documents et procédés de 
fabrication secrets appartenant à 
LBM. 

Diafribe chauvine 

Poux arriver à ses fins, le.PJBX 
avait monté un bureau de consul- 
tante spécialisé, comme tant 
d'autres en Californie, dans la 
vente d'informations techniques. 
t^>s Japonais, qui ont tout un 
réseau de bureaux et d'informa- 
teurs dans oette «Mecque » de la 
technologie qu'est la Bflfoon 
Valley, ont bientôt mordu à l’ap- 
pât. Les représentants d'mtachi 
et de Mitsubishi, des In g énieurs 
hautement spécialisés, auraient 
été mte au courant du caractère 
secret (et donc des risques de 
poursuites judiciaires) de certains 
documents qu’ils souhaitaient se • 
procurer ou que les agents amé- 
ricains feur ont fait miroiter. Ces 
risques auraient été acceptés en 
toute connaissance de cause. 

Pour les Américains. H s'agit 
d’un complot : les Japonais agis- 
saient sur ordre de leurs compa- 
gnies : ils ont été pris en flagrant 
délit r la justice suit son cours. 
L'affaire, de leur point de vue, 
est purement criminelle et n’a 
rien de politique. La tactique 
employée est légale aux Etats- 
Unis. Elle a déjà servi, dans l’af- 
faire AB8CAM (1). à piéger des 
sénateurs tentés par des pétro- 
dollars co r r upteu r s . Cela dit, on 
se frotte les mains dans la Silicon 
Valley de ce premier coup d’ar- 
rêt officiel et éclatant donné au 
ratissage technologique des 
Japonais. 

La réaction japonaise a été 
celle de l'outragé. Hitachi a re- 
connu certains faits, notamment 
les paiements : Mitsubishi a com- 
mencé par tout nier, avant de 
reconnaître implicitement certai- 
nes évidences. Les deux compa- 
gnies ont adopté une ligne de 
défense simple qui dit en sub- 
stance : nous ayons toujours 

• Fente «le chasseurs F-5. ■— 
Le Pentagone a informé, 
récemment, le Coupés de son 
intention de vendre à la M&laisie 
seize avions F-5 poux « permettre 
& ce pays de renforcer ses capa- 
cités défensives face à l’agression 
vietnamienne, soutenue par 
TUJiJSJS-, dans la région ». Cette 
vente, a ajouté le Pentagone, est 
rendue nécessaire .par la récente 
d écision de l’Australie de réduire 
le nombre de ses appareils de 
combat basés en Malaisie. — 
(ASJPJ. 


De notre correspondant 

légalement acheté informations et 
technologies aux Etats-Unis, nous 
ignorions avoir acheté des se- 
crets— que nous n’avons pas 
demandés. Notre bonne fol a été 
abusée par un subterfuge déloyal: 
nous sommes victimes et non 
coupables. Boucs émissaires d'un 
complot politique visant â briser 
la compétitivité japonaise. Bref, 
fl s’agissait d’une opération de 
routine à 622000 dollars. 

A cette contestation des faits 
S’est ajoutée, parmi un flot d’ar- 
guments rateront de la diatribe 
chauvine, une quereQe juridique 
plutôt spécieuse. Les accusés sont 
présentés a priori comme des 
enfants de ftht w rr victimes de 
leur naïveté dans an monde 
étranger non seulement plein de 
duplicité mais surtout ignorant 
des lois et coutumes Japonaises. 
A l’instar dfBStachl, et ”i9m» 
d'un haut fonctionnaire de la 
justice; on répète à l’envi que 
tes inculpés « n'ont violé aucune 
loi japonaise » et que le strata- 
gème du FJ3X serait fllégal au 
Japon, sauf exception. 

La notion de «crime» n’est 
évidemment pas la même par- 
tout. Mais celui dont il est ques- 
tion n’étant pas du ressort de 
la justice japonaise, fl semble 
pour le moins déplacé que l’on 
conteste le bien-fondé des lais 
américaines dès lors que leur 
rigueur s’applique à des Japo- 
nais. Cesi néanmoins en se fon- 
dant sur oette conception exclu- 
sive qu’Hîtachi affirme vouloir 
s’opposer à l’extradition de cer- 
tains de aes employés. «La loi 
japonaise ri est pas encore uni- 
verselle. Hitachi et Mitsubishi 
auront sans doute oublié de 
copier celles des Etats-Unis », 
remarquait, caustique, un pro- 
fesseur japonais. 

Four rédhorialïste d*un grand 
quotidien : «Les employés <f Hi- 
tachi et de Mitsubishi ne doivent 
pas avoir honte '._). Si Tin for- 
mation a été volée par Je ven- 
deur, cela ne concerne pas Tache- 
teur. » Un astre ajoute : c Dans 
l’éthique orientale, la tromperie 
eet plus grave que le val : c’est 
le FJI J. qui est coupable.» Des 
vices de' la ' société américaine 
sont opposés aux .vertus japo- 


Des retards technologiques 

Les Japonais serrent les rangs 
derrière leurs compagnies, leurs 
lois et leurs coutumes : c’est là 
l’un des aspects essentiels de leur 
force. Les inculpés deviennent des 
victimes ou des héros loyaux 
tombés aux avant-postes de la 
guerre technologique - .es consul- 
tants et •techniciens américains, 
des -employés déloyaux prête à & 
vendre et à tout vendre pour une 
poignée de doBois. Attitude ini- 
maginable ici. mais dont on 
s'efforce de profiter au maximum 
chez ceux qui la tolèrent- 
Ces réactions émotionnelles, 
qui confinent souvent au 
complexe de supériorité, ne doi- 
vent cependant pas masq uer 
l’infériorité et la dépendance qui 
subsistent à l’égard de la science 
américaine. Cela, de nombreux 
commentateurs japonais le sou- 
lignent. L’affaire a mis en évi- 
dence certaines réalités soumit 
obscurcies par un discours triom- 
phaliste. raie conduit à s'inter- 
roger sur le bien-fondé, et sur la 
substance, de l’image flatteuse 
que le Japon s’attache quoti- 
diennement à donner d e- lui- 
même. sans trop souhgner ce 

S i’elle doit aux apprêts exté- 
euxs. De ce point de vue. le 
choc, en ramenant à plus de 
réalisme, pourrait être ' salutaire. 
18 

Malgré des progrès remarqua- 
bles et remarqués, et malgré de 
gros efforts de recherche et de 
développement le Japon est en 
retard sur les Etats-Unis et l'Eu- 
rope occidentale dans le domaine 
des sciences fondamentales et des 
technologies de pointe : ordina- 
teurs, biochimie, aérospatiale, 
satellites (~). Par contre. U a 
dépassé ses partenaires dans les 
secteurs conventionnels : électro- 
ménager. électronique grand pu- 
blic, automobile (_). Le phéno- 
mène de dépendance est parti- 
culièrement notable du côté des 
ordinateurs grand format et des 
programmations, où certaines en- 
treprises japonaises — telles 
cpmitachl et Mitsubishi — ont 
axé leur succès Sur l'acquisition 
des technologies mises au point 
par. IBJA et sur la fabrication 
de modèles compatibles avec ceux 
du géant américain. 

Ici comme dans tant d’autres 
domaines, les Japonais font la 
différence grâce a tenus qualités 
exceptionnelles d’adaptation, d’in- 
novation. de production de masse 
au meilleur rapport qualité-prix. 
et au marketing. Certaines fir- 
mes. mais pas toutes, font ainsi 
l'économie de coûteux program- 
mes de recherche et triomphent 
& moindres frais en battant la 
concurrence ‘ avec ses . propres 
armes.' Pareille stratégie suppose 
néanmoins .une collecte fréné- 
tique des nouvelles technologies. 
Oe qui présente, on le voit aujour- 
d’hui, certains inconvénients et 
quelques risques (2). 

Dans te. cas présent. Ji semble 


(1) Alt aire su cours de Laquelle 
des agents du F-BX s’étalent dégui- 
sés en Arabes pour « piéger » des , 
congressistes (U Monde du 5 février 
1980 et daté 11-12 Janvier 1981). 

(3) XB.M. Investit annuellement | 
plus d’un milliard et demi de- dol- 
lars dans la recherche et le déve - 1 
lop peinent. Hitachi trois fols moins. ! 
D'autre part, pour tenter de mettre 
son Industrie Informatique su ni- 
veau de oene des Etats-Unis, le 
gouvernement Japonais lui a fourni 
500 millions de dollars de subven- 
tions au cours des dix dernières 
années. ! 

(3) Depuis Parfaire, les actions i 
d’Hltachi en Bourse sont tombées 
de 740 à 540 yen». 1 


Suède 

A DEUX MOIS DES ÉUECTTIONS 


Les sondages laissent prévoir une victoire des sociaux-démocrates 


nrfnnt qu’un vent de panique ait soufflé j 
noanr chez tes électroniciens japonais 1 
... ^ après l’annonce par T.B.M., fin I 
!?«onsf* 1981, de la sortie imminente d’un 
“f-™ 5 ordinateur à l’architecture rèvo- 
ff: lutionnaire et doté de systèmes 
prévenant les contrefaçons. La 
perspective était catastrophique 

1 pour les tenants Japonais de la 

J* oompattoflité. Elle l’est encore 

* Bios aujourd’hui après leur ten- 

avortée (3). Dans le 
“r; contexte d’une guerre technolo- 
aÆSan “ ©que exacerbée par la recherche 
i_ - ... de la suprématie sur des créneaux 
iS à l'avenir prometteur, tes Etats- 

Unis, apres s’être longtemps 
diaxribe laisse «traire» comme une 
PgPPgg vache à brevet», paraissent déci- 
dis à mettre des limites à la 
■F™L “r- concurrence, japonaise ou autre. 

îmffi Qfi 

plein de «Renvoyer l'ascenseur» 

La révélation d’autres affaires 
t même d’espionnage Industriel, le renfor- 
, de v. cernent des mesures de prévention, 
mvi ose 06 pas à écarter. A un autre 
c aucune biveau, l’embargo sur le transfert 
> strata- de technologies américaines £a- 
Ug-i a,, briquées par les alliés européens 
et japonais de Washington, mais 
»» n’est susceptibles de bénéficier à 
ne oai- PtLRJBB.. témoigne d’un durejs- 
sst cmes- sement à la mesure de l’enjeu, 
«ort d* Tout cela risque d'aggraver, no- 
tamment entre Washington et 
_ i >on Tokyo, un contentieux commer- 
ces lois rial, militaire et émotionnel de 
ne leur e® Plus lourd, 

s Jauo- Ces développements constituent 
ee fan- de sérieux revers pour les tadus- 
n exclu- tries de pointe japonaises, pour 
vouloir Jenr bhage de marque, leurs pro- 
& cer- ^5, leur confiance ai eUes- 
«La loi mém es. Pour limité* qu’elle soit, 
ire unir- l’affaire d’espionnage risque de 
itjmbvthi Jeter le discrédit sur l’ensemble 
ibZié de Ce n’est, disent certains, que la 
-Unis » pointe de l’iceberg. An regard des 
jjwJ efforts énormes de ces industries 
et de leurs succès, qui ne sont pas 
a zrend 10118 dœ, loin s’en faut, à l’art 
’és d'Hi- & 1* copie con f o r me, pareille 
doivent généralisation serait aussi 
Ttntor- inexacte qu'exagérée. Certains, 
le ven _ irrités -par les succès nippons, ne 
s Tache- manqueront sans doute pas d’y 
: «Dons recourir. 

■omperie Cel a dit , les Japonais pourraient 

2 * c’est * transformer ces revers en succès, 
te/, Leg et redorer leur blason, s’ils se 
léôcame donnaient enfin tous 'les moyens 
s jano- 3 e Passer de l’état d'imitateurs & 

celui de créateurs à part entière. 
S’ils se décidaient, ensuite, à faire 
. profiter le monde de leurs décou- 

IfCnjeS vertes scientifiques et techniques 
tout comme flâ ont eux-mêmes 
îs rang s bénéficié, depuis plusieurs siècles 
fort libéralement, des décon- 
. vertes et des techniques de l’Oeci- 

l-Sft- /ET dent - En pays qui ee glorifie 
c ™ oes d’être la deuxième puissance éco- 
«jjrau* nomique occidentale, et la pre- 
“ “ mière dans bien des domaines, 

devrait être enfin en mesure de 
«renvoyer l’ascenseur». La puis- 
sanoe et l’indépendance pont au- 
SHf £2® jourd’hui à ce prix. L’image de 
SES “rT marque et le prestige aussi. Mais. 

00 plus qu’un changement de stra- 
ÆJirn um tégie. cela suppose surtout un 
-- changement de mentalités. 

R-P. PAR IN GAUX. 


Stockholm. — Les Suédois sem- 
blent se préparer au retour de 
M. Palme à la tète du gouvernement, 
après le» élections législatives du 
19 septembre. Pour les uns. ce sera 
le débul de la - remise en ordre de 
r économie ». Selon d’autres, un peu 
plus de collectivisme et de bureau- 
cratie, Image dorrt la gauche a du 
mal à se débarrasser. Les sondages 
créditent les sociaux-démocrates de 
46 D /o des intentions de vote, contre 
4A 9 U pour les trois partis de ta 
majorité « bourgeoise >. Avec les voix 
communistes, l’avance de la gauche 
est de sept points. Mais r écart entre 
les deux blocs a tendance à dimi- 
nuer. D'autre part, un nouveau venu, 
le parti de l'environnement,- Qui 
regroupe des écologistes et des 
électeurs mécontents des formations 
établies, gagne du terrain : il pour- 
rait brouiller les cartes s’il obtient 
les 4 s /o des voix nécessaires pour 
être représenté au Riksdag. 

Les sociaux - démocrates n'ont 
jamais abordé des élections dans 
d’aussi bonnes conditions depuis 
197a Ils profitent des querelles entre 
les trois partis de la majorité et de 
deux crises gouvernementales. La 
dernière remonte au printemps 1981. 
Les conservateurs — furieux que 
leurs partenaires se soient entendus 
avec la gauche sur un projet de 
réforme fiscale très compliqué — se 
sont alors retirés de la coalition. 
L’aJIianee centriste-libérale au pou- 
voir ne dispose que de 102 sièges 
sur 349 au Riksdag et elle est sou- 
mise à un tir croisé de le gauche 
social-démocrate et communiste et 
de l’opposition conservatrice. On volt 
mal comment une nouvelle çoalitlog 
tripartftB pourrait voir le jour après le 
19 septembre. 

La coup d'envoi de la campagne 
a été donné tin mai à l'occasion du 
débat sur la réforme de l'assurance 
maladie. A partir de janvier 1983. les 
trois premières journées d'absenoe 
au travail pour cause de maladie ne 
seront plus indemnisées. . Le gouver- 
nement veut ainsi faire des éco- • 


De notre correspondant 

nanties d’un million et demi de 
couronnes per an, et enrayer 
l'absentéisme. 

Cette réforme est exploitée par les 
sociaux-démocrates, qui accusant les 
bourgeois de vouloir tirer un trait 
sur las acquis sociaux. Non sens 
démagogie, M. Palme promet de 
rétablir l’Indexation intégrale des 
retraites sur le coût de la vie, les 
modalités de l’allocation-chômage, 
et de mettre tin à l’austérité dans 
un secteur public qui absorbe pour- 
tant plus de 6S°/a des dépenses de 
l’Etat et des communes. 

Pour financer ces mesures, les so- 
cialistes envisagent une haussa de 
la T.V.A. et éventuellement des 
impôts directs. Le déficit budgétaire, 
qui atteint pour le présent exercice 
plus de 75 milliards de couronnes, 
soit 13*/* du P.N.B., ne semble guère 
les Inquiéter du moins avant les 
élections. 

Le projet controversé 
des «fonds de salariés» 

L'emploi sera un autre grand thème 
de la campagne. Accusé par la 
gauche de diriger le « gouvernement 
du chômage -, le premier ministre 
réplique en affirmant que la Suède 
est sans doute > championne du 
monde - en matière de lutte contre 
le sous-emplol. En mal, le chômage 
était de 2,7 */• de la population active, 
mais il a quand môme augmenté de 
moitié en un an et cas statistiques 
ne tiennent pas compte des per- 
sonnes en recyclage ou employées 
k. des travaux conjoncturels. Cer- 
taines études montrent que . le taux 
dé chômage réel est de l’ordre de 
10 %. 

Le gouvernement minoritaire a du 
mal h expliquer les «bienfaits» de 
sa politique d'austérité, qui a pro- 
voqué une baisse de 10% du pou- 
voir d'qcftat depuis 1976. Pourtant, 
la dévaluation de la couronne de 
10 "/□ en septembre 1981 a entraîné 


Espagne 

ACCUSÉ DE «NÉGLIGENCE» 

Le directeur de la télévision 
-a dont ié sa démission 

De notre correspondant 


Madrid. — Alors que l’Espagne 
se trouve pratiquement en période 
pré-électorale. le directeur de la - 
radiotélévision, M. Carlos Rohles 
Piquer, a donné le jeudi 22 juil- 
let sa démission, neuf mois après 
avoir été nommé à ce poste d’où 


à créer une « grande droite » 
pour faire échec aux socialistes 
aux prochaines élections. 

Alors qu’on lui reprochait son 
contrôle de l'Information, c'est 
paradoxalement pour avoir été 
accusé de « négligence » par le 


11 contrôlait les deux chaînes de conseil directeur de la radiotélé- 
té lé vision' du paya. vision que M. Carlos Rohles 

Ancien secrétaire d’Etat aux J ?5P er a d émis s i onné- U a laissé 

diffuser, en effet, un programme 


affaires étrangères, fl s’ôtait attiré 
les foudres du parti socialiste, 
qui l’accusait de partialité. H 
avait également fait l’objet de 
vives critiques au sein du parti 
gouvernemental, l’Union du cen- 
tre démocratique (U. CD.). Celui- 
ci lui reprochait de faire la part 
trop belle à son beau-frère, 
M. Manuel Fraga Iribame, an- 
cien ministre de l’information du 
général Franco, et leader du parti 
Alliance populaire, qui cherche 


Aimez-vous 

les théories de gestion? 


Oui? Alors ne lisez pas cette 
annonce, il y a peu de chan- 
ces que notre offre vous inté-., 
resse. ' • 

• Parce que notre seul but est 
de former des praticiens du 
management. 

Autrement dit, des cadres 
réellement et Immédiatement 
opérationnels. 

Notre programme de for- 
mation polyvalente "Adminis- 
tration de l'Entreprise" est 
entièrement conçu autour de 
cettE idée. 


Il est court (9 mors à plein 
temps), intensif et résolument 
concret Pour que vous possé- 
diez une vraie chance sur le 
marché du travail et de réelles 
perspectives de carrière. 

Si votre but est d'acquérir ra- 
pidement une telle formation,- 
demandez-nous des informa- 
tions complémentaires. 

Ecrivez ou téléphonez-nous 
pour recevoir sans engagement 
les spécifications du program- 
me, dont la prochaine session 
débute en octobre 1982 


d’actualité Intitulé « Coup d’Etat I 
à la turque », qui a été jugé, 
dans un pays encore sous le coup i 
du putsch manqué de février 1981, 1 
trop favorable aux militaires. 

Le conseil des ministres a 
nommé vendredi, son succes- 
seur : M. EugenSo Nasarre. trente- 
six ans, journaliste, démocrate- 
chrétien et conseiller du premier 
ministre. 1 

D’autre part, les préparatifs 
s’accélèrent en vue des élections 
législatives, qui doivent avoir lieu 
normalement en avril 1983, mais 
qpi seront sans doute avancées à 
l’automne prochain. 

L’un des transfuges du parti 
gouvernemental, M. Oscar Alzag a, 
a présenté, mercredi, la nouvelle 
formation qu’il dirige, le parti 
démocrate populaire, d'inspiration 
démocrate-chrétienne. 91 Al zaga, 
qui a le soutien de douze députés 
et huit sénateurs ayant appartenu 
à 1TF.CD., a invité un autre parti 
nouvellement créé, le parti démo- 
crate libéral, à ie rejoindre pour 
former une coalition de la droite 
avec l'Alliance populaire de 
M_ Fraga, seule capable, selon lui, 
de barrer la route au socialisme. 

M. Alaaga prédit à rU.CD. « un 
échec monumental » eux élections. 
U estime que le centre va dispa- 
raître de la scène politique espa- 
gnole après avoir joué son rôle 
dans la transition du franquisme 
à la démocratie. On pense que 
l'ancien premier ministre, 
M. Adolfo Suarez, va mettre fin 
à son silence pour annoncer la 
formation de son propre parti, oe 
qui donnera sans doute le coup de 
grâce à ITJ.CD. 

(intérim.) 


un excédent de la balance commer- 
ciale au cours du premier trimestre 
et la réduction du' déficit de fi 
balance des paiements courants. Le 

ralentissement de l’inflation se 

confirme. On prévoit pour 1982 unè 
hausse des prix d'environ 8 %. 
contre 9,5% en 1981. Les polntï 
noire demeurant les investissements 
industriels, qui diminueront de 15% 
oette année, et la chute de l' activité, 
de l'ordre de 40 9 fa dans le bâtiment 

Centristes, libéraux et conserva- 
teurs vont axer leur campagne contre 
le projet social-démocrate et syn- 
dical d’intéressement collectif des 
salariés aux bénéfices des entré 1 
prises, qui è leurs yeux Implique 
un changement de société. Présenté 
en 1975, plusieurs lois remanié de- 
puis, ce projet prévoit ta création 
de fonds régionaux alimentés par 
une partie des profits de l'industrie 
et une taxe sur la masse salariale. 
Les sommes réunies serviraient & 
acquérir des actions dans les socié- 
tés pour les aider & financer leurs 
investissements. Les Suédois volent 
« rouge >• — toutes les enquête^ 
démascopiques le montrent — parce 
que les sections syndicales d’en- 
treprises seraient, dans un premier 
temps, propriétaires de ces nouveaux 
portefeuilles d'actions. 

La Confédération générale du tra- 
vail (LO.) tient dur comme fer à ce 
projet, qui lui donnerait une large 
influence sur l’orientation des inves; 
tissements. Le parti, en revanche, 
est beaucoup plus prudent et se dit 
prêt eu dialogue avec l'Industrie -* 
une façon de faire marche arrière 
sans en avoir l'air... m. Palme dt 
son équipe ont amorcé une nouvelle» 
retraite en déclarant que les P.M.Ë. 
ne eeraient pas soumises au système 
de partage des bénéfices. 

La majorité bourgeoise peut comp^ 
ter sur le soutien du patronat, qui 
depuis prés d’un an a multiplié le» 
• campagnes d'information » contre 
les ■ fonds de salariés ». Les sOclainP 
démocrates savent que ce débat v§ 
les gêner, mate demeurent confiants, 
ALAIN DEBÔVE. 


Plutôt que des Mirage 2000 

_ « 

■ 

If GOUVERNEMENT - 

DÉCIDE D'ACHETER 
84 CHASSEURS AMÉRICAINS 
F-18 

(De notre correspondant.) . . 

Madrid. — Le gouvernement 
espagnol a approuvé, le vendredi 
23 juillet, l’achat de quatre-vingt^ 
quatre chasseurs F-18A construits 
par la société américaine McDor.n 
cell Douglas. Ce contrat, d’uns 
valeur de 3 milliards de dol* 
Jars, est le plus Important achat 
d’armement jamais effectué par 
l’Espagne. 

Le gouvernement a pris sa dé- 
cision avec plus d’un an de retanj 
sur les plans prévus pour le rem- 
placement des Fhantom et des 
F-5 de l’année de l’air espagnole, 
qui seront désuets dans deux ano. 
H a fallu quatre ans à une com- 
mission spéciale des m i n ist èr es de 
la défense, de l’armée de l’air et 
de l’industrie pour recommander 
rachat du F-18 au lieu de ses 
rivaux, le chasseur français Mi- 
rage 2000, le F- 16 de la General 
Dynamics, et le Tornado construit 
par le consortium européen PansA 
via (anglo-italo- allemand) . 

La commission a écarté lé 
Mirage 2000 afin de diversifier les 
fournisseurs de l’Espagne, qui 
possède déjà des Mlrage-HI et 
des Mirage F-X. Le Tornado sem- 
ble avoir été abandonné pour des 
raisons techniques, malgré l’avis 
du parti socialiste qui préférait 
un avion européen. Le F-16, 
adopté par la Belgique, les Pays- 
Bas. le Danemark et la Norvège, 
est resté le dernier concurrent du 
F-18. mais General Dynamics a 
apparemment perdu la bataille 
pour n’avoir pas offert autant de 
compensations industrielles que 
son concurrent. 

Le gouve rn em en t espagnol pen- 
sait à l’origine acheter cent qua- 
rante-quatre appareils, mais 11 a 
dû réduire le nombre à quatre- 
vingt- quatre en raison de raue* 
mentation du prix des F-18 et de 
la ha uss e du dollar par rapport 
à la peseta. 


(Intérim.) 


Pologne 


ECADE 


Ecole d'Admimstration et de Direction des Entreprises 
Rue du Bugnon4, CH-1005 Lausanne (Suisse) — TéL 021/22 15 11 


M. JAWORSKL président de la 
section du syndicat Indépen- 
dant pour la région de Kïelce 
et membre de la commisEioQ 
nationale, qui s’était réfugié 
dans là clandestinité depuis le 
13 décembre, s’est livré jeudi 
22 juillet à la milice locale. 


L'agence PAP précise, sans 
doute pour inciter d’autres 
syndicalistes à suivre son 
exemple, qu’il a pu regagner 
librement son domicile « après 
avoir été entendu par la milice 
et avoir fourni des explica- 
tions ». — (AM.) 
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PROCHE-ORIENT 


La situation au Liban 


La hantise de la partition 


An moment où les Israéliens bombardaient 
une nouvelle fols Beyrouth-Ouest, vendredi 
23 f aillât, les Nations unies et les Etats-unis, 
chacun de leur côté, ont essayé de relancer 
le processus diplomatique. Mais le Conseil de 
sécurité a suspendu ses consultations & huis 
fclos sur le Liban, après un quart d'heure de 
débats qui ne reprendront pas avant le début 
de la semaine. Ni Washington ni le gouver- 
nement libanais n’étaient, semble-t-il, favo- 
rables à la poursuite des discussions pour le 
ihoment. Quant aux efforts américains, hors 
de l’ONU, iis ne se poursuivent pas sous les 
meilleurs auspices puisque les « négociations 
secrètes », qui se seraient poursuivies ces 
temps derniers en vue de l’ouverture d'un dia- 
logue direct entre les Etats-Unis et les Pales- 
tiniens, auraient échoué. C’est du moins ce 
qu'a déclaré vendredi à Washington M. Roger 
Eddé, secrétaire général adjoint du Bloc natio- 
nal libanais. Le département d’Etat a toutefois 
démenti que de telles négociations aient eu 
lien. M. Shamir a confirme vendredi qu’il irait 
« très prochainement » aux Etats-Unis. Le 
Twftmo jour; le r.h«f <2e la diplomatie israélienne 
avait affirmé que l'opération Paix pour la Gali- 


lée avait été lancée le 6 juin avec « l’accord 
total » de Washington. 

L'envoyé spécial américain, M. Habib, 
quitté vendredi Damas — où il s’était entre- 
tenu durant quatre heures avec le président 
Assad — pour l’Arabie Saoudite, où le roi Fahd 
vient de réaffirmer son souhait de voir 
l’Egypte « réintégrer rapidement le giron 
arabe ». 

A Paris, ML Cheysson, dans une déclaration 
faite vendredi à l’hebdomadaire arabe « El 
Mostaqbal », a estimé qn* « 3 y aura peut-être 
un jour un Liban neutre dans sa totalité, mais 
que. dans un premier temps, on pourrait 
essayer de neutraliser Beyrouth en la rendant 
aux seuls tjkm»*»» », Le ministre des relations 
extérieures a néanmoins exclu la possibilité de 
voir « se concrétiser rapidement des solutions 
définitives ». 

L’ancien président du Conseil, M. Mendès 
France, répondant à une lettre du président 
Bourguiba, lui écrit, dans une missive publiée 
vendredi à Tunis, que « trop de temps a été 
perdu » an Liban, mais qu’H fallait continuer à 
lutter pour « surmonter les fanatismes et les 
amertumes ». 


i Beyrouth. — A chaque jour sa 
m punition ». Le calme, qui était 
(«venu vendredi matin dans la capi- 
tale libanaise, n’a été que de brève 
durée. Vers midi, tes Kflr israéliens 
qui. tôt dans la matinée, s’amusaient 
à franchir la barrière du son, au- 
dessus de Beyrouth-Ouest, ont 
commencé à larguer leurs bombes 
sur leur objectif de prédilection : 
to * quadrilatère maudit» limité au 
sud par l’aéroport de Khaldé et au 
nord par ta corniche Mazraa. Borj- 
Brejneh, Bir-Hassan. Sabra, Chatlla, 
autrefois des camps palestiniens, 
aujourd'hui presque vidés de leurs 
réfugiés, sont en train de se trans- 
former peu à peu en autant de 
paysages lunaires. Comme d'habi- 
tude. le vaste quartier de Fakhani, 
situé entre l’unlveraité arabe et te 
front de mer. et qui abritait naguère 
les quartiers généraux des organi- 
sations palestiniennes, n’a pas été 
épargné. 

Les bombardements de jeudi et 
de vendredi, bien que relativement 
limités, pourraient être de mauvaise 
augure pour l’avenir. Les optimistes 
estiment qu'il ne s'agit que de 
simples avertissements et de nou- 
velles tentatives pour terroriser la 
papulation qui s’accroche encore 
désespérément ft ces quartiers. 
D'autres, cependant, parmi les mieux 


De notre envoyé spécial 

informés. Kent ces pilonnages aux 
impressionnants renforts d’artillerie 
arrivés depuis une semaine déjà 
dans la plaine de Khaldé et sur 
tes hauteurs de Cbouelfst, qui sur- 
plombent la grande banlieue de 
Beyrouth. Les ex parts militaires occi- 
dentaux de la capitale libanaise 
n'arrivent pas à expliquer cette 
extraordinaire concentration de bou- 
ches d feu autour de Beyrouth 
autrement que par l’intention prêtée 
aux Israéliens de » raser totalement 
les camps palestiniens, considérés 
comme autant de vestiges symboli- 
ques de faction passée de FO. LP. », 
Certains considèrent, en revanche, 
que cet acharnement destructeur 
contre les quartiers palestiniens de 
Beyrouth constitue un signe de 
désarroi et l'aveu d’impuiesance 
d’une armée bien « huilée » qui se 
trouve devant une situation à laquelle 
elle n'était nullement préparée. Dans 
ce cas, tes bombardements de jeudi 
et de vendredi ne seraient que dee 
mouvements de mauvaise humeur 
devant le «pourrissement» de la 
situation et face au début d’une cer- 
taine forme de résistance organisée 
contre l'occupation israélienne du 
sud. 


Libres opinions 


:CES PALESTINIENS QU'ON ASSASSINE 

par CHARLES SAINT-PROT (*) 

D EVANT ses partisans, M. Begln clamait récemment, lors d’un 
meeting à Tel-Aviv, qu’lsraôl avait liquidé 90% des -terro- 
ristes ». Il sembla que M. Begin soit trop optimiste, car 
“ ceux qu’lt appelle les • terroristes • constituent les quatre millions 
de Palestiniens. 

En effet, dans la logique extrémiste du régime -Israélien, tout 
Palestinien qui revendique la reconnaissance de ses droits nationaux 
’ légitimes est un terroriste ; or II n’existe .pas un seul Palestinien 
qui ne revendique pas le droit à l’identité et à vivre libre sur son 
territoire national gouverné par un Etat souverain. 

Les milliers de Palestiniens qui sont tués au Liban et à Beyrouth, 
- et l’assassinat de Fadl Dani, représentant adjoint du bureau de 
- ro.LP. à Paris, démontrent que tes Palestiniens ne sont pas les 
' terroristes, mais qu'ils sont tes victimes du terrorisme d'Etat pratiqué 
par le régime Israélien. Ce sont les Palestiniens que l’on assassine 
Impunément, car, de Beyrouth à Paris, leurs meurtriers ne sont 
‘ jamais Inquiétés. 

La disparition d’un diplomate palestinien à Paris n’est pas 
1 fortuite, elle s'inscrit dans un cadre très précis : la volonté délibérée 
de liquider les Palestiniens et leur représentant, légitime, i‘O.L.P. 
N'est-ce pas le but poursuivi par l'armée Israélienne au Liban ? 
Est -Il besoin de répéter que ce plan est à courte vue. Après 
‘ la mort dé milliers de Palestiniens au Liban, après la mort d'un 
représentant de 1’O.L.P.. qui s'inscrit sur une déjà longue liste, il 
\ reste plus de quatre millions de Palestiniens dont on ne liquidera 
:. pas la juste aspiration à préserver leur identité nationale. On peut 
■ tuer des hommes, on ne tue pas les idées qu'ils Incarnent, et les 
- hommes comme Fadl Dani Incarnent l'idée la plus Immortelle et 
' la plus respectable : celle de l'indépendance nationale. 

(«) Président OU Comité pour la paix au Proche-Orient. 


Pour vous, le dernier des métiers 
est-ce d’être militaire ? Proxénète ? 
Psychanalyste ? Votre réponse per- 
met de 

calculer votre âge 
véritable, affectif 
' et cérébral. 

Le grand jeu-test du 
Nouvel Observateur. 


EiNOUVEL 



Au même sommaire : l'aspirine, un médica- 
ment préventif de certains infarctus... 


Le couvre -fau Imposé par les 
autorités Israéliennes à Salda, dans 
la nuit de jeudi à vendredi. Indique 
que de graves événements s'y sont 
déroulés. Le mutisme imposé par les 
Israéliens ne permet pas de recons- 
tituer avec précision les faits. Selon 
fa radio (a Voix de ta Palestine, 
un commando a attaqué à la mitrail- 
lette et au R.P.G., jeudi soir. un 
poste de commandement Israélien 
installé dans 1e eérall de Salda, sur ta 
place centrale de la ville, tuant 
deux officiers israéliens et blessant 
des dizaines de militaires. Salon 
d'autres Informations concordantes, 
de sources Hbanaise et occidentale, 
l’armée israélienne a totalement 
encerclé la ville pour y effectuer des 
perquisitions systématiques et pro- 
céder & des arrestations avec te 
concours d’éléments phalangistes ré- 
cemment Introduits à Salda par les 
israéliens pour les aider à y rétablir 
l'ordre. 

Il est remarquable de noter, à ce 
propos, que les Israéliens n'ont rien 
fait pour faciliter ou susciter le 
retour de l'armée libanaise dans le 
Sud où, théoriquement, après réfimi- 
nation des forces palestiniennes, etie 
aurait dQ être chargée de la délicate 
mission de reprise en main. Appa- 
remment, Jérusalem n'a aucune 
confiance dans les militaires libanais 
et préfère s'adresser aux Kataeb. aux 
unités du commandant Haddad et à 
certaines milices chiites placées par 
tes Israéliens sous les ordres de 
personnages Inféodés aux nouveaux 
occupants. 

Le comportement israélien au sud 
commence à susciter des réactions 
de mécontentement Pour avoir dit 
tout haut ce que beaucoup pensent 
le député chiite de. Nabatieh, 
M. Abdelatif El - Zain, appartenant 
à la tendance modérée représentée 
par le président (chiite) de la 
Chambre, M. Kamel Et-Assad, a été 
arrêté vendredi par -les militaires 
israéliens, qui l*ont Interrogé lon- 
guement aur ses propos « anti- 
israéliens», au quartier général du 
commandant Haddad, avant de te 
relâcher dans la soirée, à la suite 
de pression® de la présidence de la 
République. 

L'Inquiétude s'est tait jour à 
Beyrouth, et des voix s'élèvent dans 
tes milieux libanais les plus officiels 
pour prêter à Israël de sombres des- 
seins annexionnistes dans te Sud, 
par le truchement du commandant 
Haddad et de ses amis chiites. Cette 
annexion larvée serait le début de la 
partition du Liban, qui commence Ici 
à hanter les esprits. 

JEAN GUEYRAS. 


ISRAËL DONNE DES PRÉCISIONS 
SUR LES ARMES PALESTINIENNES 
SAISIES AU LIBAN 

Dan s le cadre de la' campagne 
d’« information » lancée par le 
gouvernement israélien pour jus- 
tifier l'opération «Faix en Gali- 
lée », l’ambassade (TisraS & 
Paris diffuse un premier et mince 

recueil de documents saisis par 
les forces israéliennes dans les 
postes de commandement pales- 
tiniens. 

Selon Israël, Parsenai dont se 
sont emparé ses forces an Liban 
s’élevait le 37 juin dtstder à : 
4000 tonnes de mujJtïons, 223 
véhicules blindés. 623 car ans de 
tous calibres, prés de 18000 ar- 
mes automatiques légère*. 

Le dossier israélien reproduit 
plusieurs documents palestiniens 
essentiellement «aid s ft flaTrte.. 
L'un de ceax-cL -trouvé au quar- 
tier général du «Front arabe de 
libération », et. daté du 18 juillet 
1681, sent une semaine avant le 
œsses-le-ieu obtenu par M. Ha- 
bib le 24 juillet, ordonne la des- 
tuzvctions deq agglomérations du 
nord dTsraSL 

Un autre document en date du 
4 juin 1982, émanant celui-ci du 
Fath. a trait à la « mobilisation 
des enfants des combattants à 
partir du 1 * juin 1982 et ce jus- 
qu'au 30 septembre 1982 ». Le 

Le document israélien publie 
d’autre part une bâte d’officiers 
du bataüon des « Martyrs de 
septembre » formés & l'étranger, 
notamment en Chine, en P- R fLS., 
en Hongrie, au Vietnam, en Al- 
gérie, au Pakistan et à Cuba. 


La guerre du Golfe 

le front intérieur 


(Suite de la première page.) 

Contrastant avec les images de 
recueillement et de mobilisation, 
les lampions sur l'esplanade du 
nouvel aéroport international lui 
donnent un atr de fête : installés 
pour te. célébration du renverse- 
ment de la monarchie, le 14 juil- 
let 1638, Us y sont restés. La 
nuit, la rocade conduisant â la 
capitale et les autoroutes en voie 
d'achèvement qui mènent vers 
Koweït et Amman sont illuminés 
a giorno. Les installations desti- 
nées & accueillir les délégations 
des pays non alignés sont pra- 
tiquement achevées. 

Brusquement cependant, mer- 
credi matin, à. l’aube, deux 
Phantom iraniens ont effectué 
un raid au-dessus de la capitale. 
C’était le premier depuis le raid 
israélien du 7 juin 1981. qui 
avait permis de détruire la cen- 
trale nucléaire de Tamuz. S'agis- 
sait- Q cette fois d’une première 
«offensive psychologique » pour 
dissuader les non-a lignés de ve- 
nir. ou bien les Iraniens vou- 
laient-ils détruire la raffinerie de 
Dora et la centrale thermo-élec- 
trique proche, déjà attaqués le 
30 septembre 1980 et le 7 juin 
1981? Le fait est que l’un des 
appareils a été abattu et s'est 
écrasé à proximité de te raffi- 
nerie : le pilote, le colonel Abbas 
Doran, a péri, mais le copilote, 
le lieu tenan t Mansaur trarâiten . 
a été capturé. 

Le régime a profité de l’oc- 
casion pour souligner l'efficacité 
de te D.CJL, qui, il est vrai, a 
été considérablement renforcée 
depuis un an. De leur côté, les 
experts militaires occidentaux 
indiquent que l’ouest de l'Irak 
est protégé par un système de 
radar Installé per les Français. 
Destiné à prévenir des attaques 
comme celle qui a détruit Tamuz, 
son efficacité est prouvée, selon 
eux, par le fait que les avions 
de reconnaissance israéliens sont 
repérés malgré leur système de 
brouillage et que la chasse 
irakienne prend l’air aussitôt 
pour les refouler. 

Quoi qu'il en soit, les autorités 
envisageraient de fermer Taéro- 
part International du 15 août au 
15 septembre pour limiter son 
utilisation aux participants au 
sommet, afin de ttiIbux assurer 
leur sécurité. Elles laissent enten- 
dre que cinquante chefs d’Etat 
ont déjà fait savoir qu’ils parti- 
ciperaient & ces assises. Dans les 
milieux diplomatiques, on estime 
que ces derniers pourraient bien 
venir si les Irakiens réussissent 


à contenir l'offensive iranienne 
H.qyifi le secteur de Bassorah mus 
que, dans le cas contraire, ils 
se feraient repré se nte r par leurs 
ministres. 

En attendant, le président 
Saddam Hussein s'attache & 
consolider le front intérieur après 
avoir traversé lui-même, semble- 
t-il. une passe difficile. En effet, 
après l’offensive déclenchée par 
Téhéran rian^ la nuit du 29 au 
30 avril pour récupérer le Khou- 
zistan et qui avait abouti à la 
reprise de Khorramchahr le 
24 mai, les médias avaient très 
peu parié du chef de l’Etat. Loi- 
înème ne se montrait pratique- 
ment plus en public, s’abstenant 
en oarticulier de rendre visite 
à des familles endeuillées par la 
guerre, comme il avait coutume 
de le faire. A l'époque, nombre 
de diplomates étrangère consi- 
déraient qu’il était «mort poli- 
tiquement », mais maintenu en 
place par les membres du C.CJL. 
jusqu’au sommet des nan-allgnés 
Lponr permettre â l’Irak d’en 
assumer la présidence. 

C’était mal connaître la pugna- 
cité de M. ftaririatn Wnssêin. H 
réapparaissait en effet vers la 
mi-juin et le 20, annonçait qu'en 
raison de l'invasion du Liban par 
Israël les troupes irakiennes 
allaient évacuer toutes les frac- 
tions du territoire iranien qu’elles 
occupaient, y compris des posi- 
tions stratégiques, comme Qasr- 
el-Chlrin. d’où elles étaient pra- 
tiquement inexpugnables. 

Cette évacuation devint effec- 
tive le 30. Mass. & 1a suite de 
contestations de Téhéran, 
M. Tarek Aziz, vice -premier 
ministre et Idéologue du régime, 
vient de préciser, au cours (Tune 
conférence de presse, que ITrak 
avait conservé six poches 
frontalières d’une superficie de 
372 kilomètres carrés situées à des 
distances de 160 kilomètres ft l'est 
de Bagdad, et deux autres de 
19 kilomètres carrés près de Bas- 
sorah «occupées Illégitimement » 
par l'Iran dans les années 20 et 
dont la restitution était prévue 
par les accords d’Alger de 1975. 
n est piquant de constater que 
M. Tarek Aziz fait référence à 
des textes pourtant dénoncés par 
ITrak en septembre 1980, tandis 
que l’Iran, qui soutient leur vall- 
cer à ces poches. 

Entre- tempe. M. Saddam Hus- 
sein avait convoqué dans Je plus 
dite, refuse néanmoins de renon- 
grand secret le 9* congrès du 
commandement régional du Baae 
—le précédent remontait ft 1974 — 


qui a siégé du 25 au 27 juin. Sur 
les seize membres du conseil du 
commandement de la révolution, 
huit ont été destitués, quatre 
d’entre eux MM. Tayeb Abdul 
gitrim (ministre du pétrole), 
Taher Tewfik (Industrie et mi- 
nes), Seadoun Remdane (trans- 
port et communication). Abdel 
Fatfcah Mohamed Amine (admi- 
nistrations locales), perdant éga- 
lement leur portefeuille (le Monde 
du 30 juin). 

Le communiqué promettait éga- 
lement la publication du «rap- 
port politique central » lu au 
congrès — il ne l’a toujours pas 

été — qtü explique probablement 
les raisons de ces modifications. 
On peut néanmoins penser que 
M. Saddam Hussein a rallié la 
majorité pour écarter les membres 
du C.CJL qui l’avaient critiqué, 
n est & noter qu’ils n’ont pas été 
éliminés de façon singlante 
comme cela a été le cas dans le 
En outre, le régime a 
annoncé la libération de prison- 
niers politiques kurdes et commu- 
nistes s -pour leur permettre de 
participer à la libération de leur 
pays » sans qu’il soit possible 
pour le moment de mesurer la 
portée exacte de cette décision. 
D’aucuns se demandent si elle ne 
vise pas à la fois à améliorer 
l’image du régime et à accentuer 
les divisions des 'multiples partis 
d'opposition qui cherchent ft 
s'unir — ils ont signé des « chartes 
d’alliance » en novembre 1980 et 
au printemps 1981 — sans toute- 
fois y parvenir sérieusement. 

Face à ces péripéties, la popu- 
lation semble moins décidée & 
contester le pouvoir en place, 
voire à le renverser, comme l’y 
invite l’imam Kbomeiny, qu’à 
défendre son territoire et ft pré- 
server son niveau de vie. En sep- 
tembre 1980. elle n’avait pas bien 
compris les raisons pour lesquelles 
le régime avait jugé bon d’atta- 
quer l’Iran, encore que la violence 
de la radio de Téhéran en langue 
arabe contre les régimes du Golfe 
avait de quoi l'inquiéter. Aujour- 
d’hui. die constate qu’en refusant 
te paix proposée par Bagdad pour 
soutenir le Liban et les Palesti- 
niens et en attaquant le territoire 
irakien, les dirigeants de la répu- 
blique islamique donnent raison 
a posteriori & la propagande 
bassiste qui les accusait de se 
comporter non plus en musul- 
mans. mais en * ennemis hérédi- 
taires s et en * alliés objectifs s 
d’Israël pour diviser la nation 
et l’affaiblir. 

PAUL BÀLTA. 


AFRIQUE 


LA VISITE DE M, SAVARY AU MAROC 

Rabat souhaite un accroissement do nombre des enseignants français 


Rabat — La visite que M. Alain 
Savary. ministre français de l’éduca- 
tion nationale accomplit du 25 au 
27 juillet à Rabat était attendue 
députe longtemps par les Marocains 
et tout spécialement par leur ministre 
de l'éducation, M. Azeddine Larakl. 

En effet l’année 1962 promet de 
marquer un tournant dans te coopé- 
ration culturelle et technique franco- 
marocaine. Cette coopération connaît 
depuis plusieurs années une crise 
due A te diminution rapide des effec- 
tifs des coopérants français, el lo- 
in âme conséquence du processus 
d’arabisation et de marocanisatfon. 
Ce double principe avait été posé 
au lendemain de l’Indépendance, no- 
tamment .sous l’Influence du grand 
parti nationaliste de l’Istlqlel. La 
diminution du nombre des profes- 
seurs français n’a pas été compen- 
sée par l'arrivée d’un nombre suffi- 
sant d’enseignants marocains, car 
les écoles chargeas de les former 
n’ont vraiment commencé à fonc- 
tionner’ qu’H y a deux ou trois ans. 
Dans l’intervalle, l’explosion démo- 
graphique (de neuf è vingt-trois mil- 
lions d’habitants en vingt-cinq ans) 
a accru dans des proportions dra- 
matiques le manque d’enseignants. 

Sans revenir sur les deux principes 
«sacrés- de l’arabisation et de la 
marocanisation. M. Larakl, qui appar- 
tient à l’fstiqlal, entend néanmoins 
marquer une pausa Après l’arabise- 
tion de l’ensergnement primaire, le 
processus a été entamé pour le 
premier cycle de l’enseignement se- 
condaire, mais II a été limité pour le 
moment aux matières non scienti- 
fiques. On a'est en effort aperçu des 
Innombrables problèmes que soulè- 
vent l’arabisa don et la marocanisatfon 
accélérées et qui peuvent se rôsi*- 
mer ainsi : baisse catastrophique de 
la qualité dQ9 études françaises, 
même si la diffusion de la langue 
française s’est trouvée élargie du fait 
des efforts de scolarisation, sans 
pour autant que l’étude de l'arabe 
en ait beaucoup bénéficié. 

Dans ces conditions, M. Larakî a, 
ft plusieurs reprises, répété qu'il 
fallait ft tout prix éviter une - déper- 
dition de la langue française ». On 
continuera donc d’enseigner le fran- 
çais à partir de l'Sge de sept i huit 
ans al dans te premier cycle secon- 
daire, l’arabisation restera Dmitéa 


De notre correspondant 

Quant au deuxième cycle, il ne com- 
mencera pas à être arabisé avant 
1988. 

Rabat entend donc maintenir te 
nombre actuel des postes occupés 
par des Français dans 1e second 
cycle de l'enseignement secondaire 
(2028, contre 135 dans te premier 
cyote du secondaire). A ces » c opé- 
rante de substitution » s’ajoute un 
nombre de plus en plus grand de 
■ coopérants formateurs » : 646. Dans 
l’enseignement supérieur, on compte 
438 Français et 346 dans les écoles 
normales supérieures. 

L’eneelgnement technique, encore 
embryonnaire au Maroc, emploie 
127 coopérants français, et les dif- 
férents ministères techniques S?. 
A cee effectifs s'ajoutent 872 pro- 
fesseurs détachés à statut spécial. 
400 enseignants recrutés sur place 
et 208 V.S.NA. (volontaires du ser- . 


vice national actif). En incluant les 
professeurs de statut général, on 
arrive â près de 6000 coopérants 
français culturels et techniques au 
Maroc. 

Les Marocains voudraient voir es 
nombre augmenter encore, notam- 
ment au bénéfice des nouvelles uni- 
versités créées ft Tétauan et Meknès, 
ou prévues à Agadir, El-Djedida et 
Kenitre, sans compter une école 
supérieure de chimie à Safi. 

Face à cas demandes, le nombre 
de candidats français diminue. Cela 
ne tient pas uniquement à une cer- 
taine désaffection pour les emplois 
à l'étranger. N'a-t-on pas. II- y a 
un mois, brusquement annoncé en 
Franc© que les professeurs non titu- 
laires ne pourraient plus être candi- 
dats pour travailler au Maroc 7 Or 
75% des effectifs de l’enseignement 
supérieur et prés de la moitié de 
ceux de l’enseignement secondaire 
ne sont pas titulaires. 

ROLAND DELCO UR. 


Avez-vous horreur des femmes en 
pantalon de cuir? Jupe-culotte? 
Tailleur ? Votre réponse permet de 

calculer votre âge 
véritable, affectif 
et cérébral. 

Le grand jen-test du 
Nouvel Observateur. 


leNnouvel 



Au même sommaire : r aspirine, un médica- 
ment préventif de certains infarctus... 
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L'ASSEMBLÉE A ABROGÉ Et MODIFIÉ CERTAINES DISPOSITIONS DE LA « LOI PEYREFITTE » 

Liberté et sécurité : concilier l'inconciliable 


Un peu pins d’an an et demi après son adoption, la loi 
- sécurité et liberté - a Franchi une étape décisive vers sa propre 
mort. Paradoxalement — si l'on songe à la mo b i lisa tion de la 
gauche pour abattre un édifice pénal jugé essentiellement 
répressif — cela s’est Fait dans une certaine indifférence. Si Ton 
se réfère aussi aux souhaits exprimés par les socialistes, le bilan 
n'est que moyennement satisfaisant. Parce que le réalisme 
du pouvoir conduit toujours à quelques renoncements. 

Les treize mois d'hésitations an cours desquels le garde 
des sceaux et le ministre de l'intérieur ont fait publiquement 
état de leurs divergences — un peu plus de sécurité ou un peu 
plus de liberté — ont laissé des traces. M. Defferre avait mis 
sa démission dans la balance : il y a donc un peu plus de sécurité 
que prévu. Sur ce point, la thèse de M. Foyer QLPJL), qui 
s’est attaché â distinguer l'inspiration « badintérîenne » et l'inspi- 
ration « deff «Triste », selon son expression, n’est pas fausse. 
Les dispositions relatives aux contrôles d’identité, que la gauche 
qualifiait de -scélérates», constituaient un symbole. Or, dans 
une certaine mesure, elles perdurent. 

U est vrai cependant que des garanties importantes pour 


Vendredi matin 23 juillet, l'As- 
semblée nationale poursuit la dis- 
cussion des articles du projet de 
îoi portant abrogation et révi- 
sion de certaines dispositions de 
la loi du 2 février 1981. dite loi 
a sécurité et liberté » (le Monde 
des 3 juin. 17 et 22 juillet). 

• Exécution des peines 

L’article 3 abroge me série de 
dispositions renforçant le régime 
applicable depuis 1978 aux per- 
missions de sortir ainsi qu’aux 
mesures de semi-liberté, libéra- 
tion conditionnelle, fractionne- 
ment ou suspension de peine et 
placement à l’extérieur. 1 a loi 
a sécurité et libertés restreignait 
l'octroi de ces mesures de faveur 
et prévoyait qu’elles ne pouvaient 
être accordées dans certains cas 
qu’avec l'accord de l’administra- 
tion. Contre l’avis du gouverne- 
ment, qui aurait souhaité ren- 
voyer le débat sur cette question 
à. la réforme d'ensemble du régime 
d’exécution des peines, l'Assemblée 
adopte un amendement de la 
commission des lois qui prévoit 
que le juge de l’application des 
peines peut désormais décider 
seul des mesures d’individualisa- 
tion de la peine lorsque celle-ci 
est supérieure à trois ans. Un 
droit de recours du parquet est 
néanm oins prévu. 

A 1 Initiative du groupe commu- 
niste, l'Assemblée adopte ensuite 
un amendement prévoyant 
qu'il peut être mis fin à la période 
de sûreté décidée contre un 
condamné lorsque celui-ci « pré- 
sente des gages sérieux de réa- 
daptation sociale ». Le code de 
procédure pénale parle actuelle- 
ment de gages « exceptionnels » 
(article 720-4). La période de 
sûreté est celle au cours de 
laquelle un condamné ne peut 
bénéficier d'une permission de 
sortir et d’autres mesures de fa- 
veur. 

Avant l’article 4, l’Assemblée 
adopte un amendement de la 
commission supprimant l'article 
266 du code pénal Cet article, 
introduit par la loi «sécurité et 
liberté », étendait la répression de 
l’association de malfaiteurs aux 
délits suivants : proxénétisme, 
vol aggravé, destructions ou dété- 
riorations aggravées et extorsion 
de fonds. 

• Coups et blessures 

L’article 4 concerne les disposi- 
tions relatives aux coups et bles- 
sures volontaires. Contre l’avis du 
gouvernement, l'Assemblée adopte 
un amendement de M. Sezghe- 
raert (n±. Nord), approuvé par 
la commission, tendant & spéci- 
fier. à l'article 309 du code pénal, 
que le certificat médical préci- 
sant la durée de l’incapacité de 
travail devra comporter la men- 
tion : «Ce certificat est destiné 
à être produit en justice, s Dans 
l’esprit de son auteur et dans 
celui de la majorité, cet amen- 


M. LECANUET : ie congrès de 
TU.D.F. aura bien lieu 

A la suite des réserves é m ises 
par Je C.D.S., sur l’opportunité de 
la tenue du congrès de ITJDJ. au 
mots d’octobre prochain (le 
Monde du 24 juillet). M. Jean Le- 
canuet, président de ÎTJ-D-F. a af- 
firmé. vendredi 23 juillet, qûe 
« ie oongrès fixé de façon régu- 
lière par les instances nationales 
de VU DJ. aura bien lieu dans 
les conditions prévues. » M. Mi- 
chel Pin ton, secrétaire général, a, 
de son «Æé. précisé qnii n’avait 
été satei « d’aucune demande offi- 
cielle de report ». Selon lui, « ce 
congrès servira à lancer des idées 
et à enraciner VU DJ. dans cer- 
taines positions Qui lui sont pro- 
pres. » 

• Les délégations du P.CJ. et 
du. P S. U. qui se sont rencontrées 
vendredi 23 juillet, ont réaffirmé 
leur hostilité & la réintroduction 
Aftrvi sa projet de toi électorale 
municipale de la barre des 5 % 
qu'une liste doit atteindre au pre- 
mier tour pour que ses candidats 
puissent participer au second tour 
gur une liste de fusion.’ Le réta- 
blissement de ce seuil est souhaite 
par le PJB. D’autre paît, P.CJP. 
et P-S.U. se sont déclarés « favo- 
rables à un accord de toutes les 
forces de gauche pour la consti- 
tution dans Fensemtile des com- 
munes de listes d’union de la 
gauche et de rassemblement 
populaire dès le premier tour ». 

• k La Lettre de la Nation s, 

organe officiel du HP .B. .repren- 
dra sa parution le hmdi 30 août. 


les citoyens ont été créées. Mois elles joueront surtout - a poste- 
riori ». Et les contrôles préventifs — en l’absence de tout délit — 
demeurent, même s'ils ne s’exerceront que « dans des lieux 
déterminés» et si «la sûreté des personnes et des biens se 
trouve immédiatement menacée ». Ce sont là notions parfai- 
tement subjectives. Tout gardien de la paix, sans l’autorisation 
du parquet, « ni même d’un gradé », a tenu à préciser 
M. Defferre, pourra effectuer des contrôles préventifs. Les 
relations du parti socialiste et dn syndicat de la magistrature 
ne vont pas s'améliorer— M Jean-Pierre Michel, l’un des 
fondateurs de ce syndicat, pouvait-il s’abstenir lors du vote 
sur l’article 13 relatif aux contrôles? Sans doute pas. Les 
socialistes n'avalent pas. en la matière, la même marge de 
manœuvre que le groupe communiste qui, lui, n’a pas participé 
A ce scrutin. 

Q n’empêche. En abrogeant notamment les dispositions les 
pins répressives snr le sursis, la récidive, les circonstances 
atténuante, en limitant la portée de la procédure de • saisine 
directe » — devenue » procédure d’urgence », — en supprimant 
les incarcérations pour des délits « sociaux », la gauche a 


dément répond au souci de res- 
ponsabiliser le médecin qui, par- 
fois, « ne lésine pas sur le nombre 
de jours donnés à des victimes 
gui sont en état de travaSEer». 
En revanche, pour le garde des 
sceaux, cette disposition risque de 
donner au corps médical «Pan- 
pression que V Assemblée consi- 
dère que les médecins rédigent 
leurs certificats différemment, 
selon que ceux-ci sont destinés ou 
non à la justices. 

Après avoir adopté l’article 4. 
l’Assemblée adopte un amende- 
ment de la commission abrogeant 
l'Incrimination de séquestration 
de moins d’un jour assortie d’une 
peine d'un mois à deux ans d’em- . 
prisonnement, instituée par la loi 
«sécurité et liberté». Cette In- 
crimination pouvait concerner des 
agissements commis à l'occasion 
d actions collectives qid pouvaient, 
selon la commission, porter 
atteinte à l’exercice de droits col- 
lectifs. 

A l’article Si l’Assemblée comble 
une lacune de la loi «sécurité et 
liberté», qui avait omis de répri- 
mer la tentative de vol avec vio- 
lence Cette omission avait 
échappé au gouvernement de 
l’époque lors de la «navette» du 
projet Peyrefitte entre les deux 
assemblées. 

• Police des chemins de fer 

Après l'article & l'Assemblée 
«anrfnp uû amendement de la 
commissian et de M. Ducokmâ 
CP. C- Hauts-de-Seine) tendant à 
abroger un article de la loi « sé- 
curité et liberté» sur là police 
des chemina de 1er. Cet article 
punit d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une 
amende de 1000 à 30000 F, ou 
de l’une de ces deux peines seu- 
lement. toute personne ayant 
employé un moyen quelconque 
en vue d’entraver ou de gêner la 
circulation des véhicules. Pour 
M. Ducoloné, cette disposition est 
« uniquement inspirée par le sou- 
ci de punir sévèrement l'exercice 
d'activités syndicales». Pour 
M. Michel (PB, Haute-Saône J, 
elle permet, par exemple, de 
«sanctionner les employés 
{CED J. dont la grève avait pour 
effet d’arrêter les trains». Regret- 
tant cette suppression, M. Foyer 
OLPIL. Maine-et-Loire) pose la 
question suivante : « Le pour- 
voir (-.) acceptera-t-il que les 
obstacles mis à la circulation fer- 
roviaire deviennent un moyen de 
manifester une opinion politique, 
ou une revendication, ou d'expri- 
mer du mécontentement ? » L’a- 
mendement est ensuite adopté. 

L'article 10 tend notamment à 
rétablir la rédaction antérieure à 
399 et 511 du code pénal afin de 
la loi du 2 février 1981 des articles 
redonner à r ass e mb lée générale 
du tribunal et de la cour, le pou- 
voir de déterminer le nombre des 
audiences correctionnelles, pou- 
voir que la loi «sécurité et liber- 
té» avait confié, après avis, au 
président du tribunal. M. Fornl 
(P.S., territoire de Belfort)/ pré- 
sident et rapporteur de la com- 
mission des lois, souligne qu’il 
n'y a pas de raison de « privilégier 
la hiérarchie». 

L’article U rétablit le texte an- 
térieur à 1981 de l’article 144 du 
code penal sur la détention pro- 
visoire : celle-ci ne pourra être 
prononcée en matière correction- 
nelle que si la peine encourue est 
égale ou supérieure à deux ans 
d'emprisonnement ; y compris 
à l'encontre des personnes ap- 
préhendées au cours d'une enquê- 
te relative à on délit flagrant. 

• Contrôles d’identité 

L'article 13 refond les disposi- 
tions de la loi «sécurité et liber- 
té » sur les contrôles d’identité. Le 
texte du gouvernement prévoit 
qu’en plus des contrôles réalisés 
en cas d'infracticm, la police pour- 
ra procéder àdes contrôles préven- 
tifs (ou administratifs), c’est-à- 
dire en l’absence de tout crime ou 
délit Deux limites sont néanmoins 


intuitions et des réflexes des 
forces de. l'ordre». M. Odru (P.C., 
Seine-Sain t-Denls) rappelle que 
s ou groupe est hostile aux 
contrôles d’identité administra- 
tifs à titre préventif. M. Clément 
(TJ.D-F-, Loire) souligne qu’il pré- 
fère « prendre le risque d’inter- 
roger un passant qui stationne la 
nuit devant une banque, plutôt 
que de laisser échapper un crimi- 
nel». M. Fond souligne que « la 
vague notion d’ordre publie », pré- 
vue par la loi «sécurité et li- 
berté», est remplacée par celle 
de s menace de sécurité des per- 
sonnes et des biens». 

M. Badinter parte du contrôle 
préventif en indiquant : « La loi 
du 2 février 1981 V autorisant, 
« notamment » en cas d’atteinte à 
tordre public, ü était libre t Le 
texte proposé par le gouverne- 
ment, Insiste-t-il, évite que ce 
contrôle puisse s’exercer lors de 
manifestations. 

M. Defferre. ministre d'Etat, 
ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation, assure que 
« quand il s'agit de la sécurité des 
biens et des personnes , tous les 
membres du gouvernement sont 
d'accord pour autoriser les poli- 
ciers à déclencher des contrôles 
d'identités. D ajoute : «Quant 
aux gardiens de la pair, qui 
règlent la circulation ou font des 
rondes. Us auront le droit, s’ils 
constatent une menace immé- 
diate contre la sécurité des per- 
sonnes ou des biens, de procéder, 
sans demander l’autorisation du 
parquet ni même d’un gradé de 
la police judiciaire, à des 
contrôles préventifs. » 

L’Assemblée repousse, par 
329 voix contre 146, un amende- 
ment du groupe RP JL propo- 
sait une nouvelle rédaction des 
dispositions sur les contrôles 


des con 


Æ. 


en cas de recher- 


flxées par le gouvernement A ces 
contrôles préventifs : il faut que 
«la sûreté des personnes et des 
biens se trouve immédiatement 
menacée », en outre, ces contrôles 
doivent avoir lieu « dans des lieux 
déterminés ». 

M. Aubert (RP JL, Alpes-Mari- 
times) déclare notamment : 
« Vous maintenez le principe des 
contrôles d’identité, mais en le 
camouflant au moyen d’une dis- 
crimination scandaleuse et 
inconstitutionnelle entre citoyens, 
la qualité de «délinquant poten- 
tiels étant appréciée d'après les 
apparences et en fonction des 


sûre te des personnes et des biens 
se trouve immédiatement mena- 
cée ». L’Assemblée repousse en- 
suite deux amendements présen- 
tés par M. Ducodoné. Le premier 
tend à spécifier que les contrôles 
d’identité peuvent s’exercer à 
l’égard de toute personne vis-à- 
vis de laquelle existent « des indi- 
ces graves et concordants » (et 
non pas seulement « un indice ») 
permettant de penser qu’elle a 
commis on s'apprête à commettre 
une infraction ; le second amen- 
dement a pour objet de suppri- 
mer les contrôles a dminis tratifs 
réalisés préventivement. M. Au- 
bert souligne que, contrairement 
au groupe socialiste, les députés 
communistes ont «Ze courage » 
de faire part de tour hostilité 
aux contrôles préventifs ajoutés 
au texte du gouvernement après 
arbitrage de MM. Mitterrand et 
Manxoy (voir le Monde du 
21 avril). 

L’Assefhblée repousse également 
un amendement de M. Clément 
tendant à porter de quatre heu- 
res à six heures le temps pendant 
lequel une personne peut être 
retenue dans un local de police 
aux fbm de vérification de son 
•identité ; puis un amendement 
de M. Aubert tendant & préciser 
que les opérations de contrôle 
devront s'effectuer avec «cour- 
toisie*. 

Après l’adoption de plusieurs 
ifempnt.< de la commission 
visant à accroître les garanties 
dont sont entourés les contrôles 
d’identité, les principales dispo- 
sitions adoptées par l’Assemblée 
«ont les suivantes : 

«L’application des règles pré- 
vues par le présent chapitre est 
soumise au contrôle dés auto- 
rités judiciaires (--). 

» Les officiers de police judi- 
ciaire et, sur Fordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judmairË et 
agents de police judiciaire ad- 
joints (-) peuvent trotter d jus- 
tifier. par tout moyen, de son 
identité toute personne à l’égard, 
de laquelle existe un indice fai- 
sant présumer ; 

» — Qu'elle a commis ou tenté 
de commettre une infraction ; 

» — Ou qu’eüe se prépare à 
commettre un crime ou un délit ; 

» — Ou qu'elle est susceptible 
de fournir des renseignements 
utiles à F enquête en cas de crime 
ou délit ; 

» — Ou quréOe fait l’objet de 
recherches ordonnées par une 
autorité judiciaire. 

» L’identité de toute personne 
peut être également contrôlée 
selon les mêmes modalités, dans 


des Üeux déterminés, là où la 
sûreté des personnes et des biens 
se trouve immédiatement me- 
nacée. 

» Si l’intéressé ’ctuse ou se 
trouve dans l’imvossïbilité de 
justifier de son identité, ü peut, 
en cas de nécessité, être retenu 
sur place ou dans le local de 
police où ü est conduit aux fins 
de vérification de son identité. 
Dans tous les cas. il est présenté 
immédiatement et «ms délai à 
un officier de police judiciaire. 
Qui le met en mesure de fournir 
par tout moyen les déments per- 
mettant de fournir son identité 
et qui procède, s’il y a lieu, aux 
opérations de vérification néces- 
saires. Il est immédiatement 
informé de son droit de prévenir 
A tout moment s a famille o u 
toute personne de son chou et de 
faire aviser le procureur de la 
République de la vérification dont 
ü fait Vobjet. 

» Lorsqu'il s'agit d’un mineur 
de dix-huit ans, celui-ci doit être 
assisté de son représentant légaL 
4 défaut, le procureur de la 
la République doit être obligatoi- 
rement informé dès le début de 
la rétention. 

» La personne qui a fait Vobjet 
d’une vérification ne peut être 
retenue que pendant le temps 
strictement exigé par l’établisse- 
ment de son identité. La rétention 
ne peut excéder quatre heures à 
compter du contrôle („.), et le 
procureur de Za République peut 
y mettre fin à tout moment. 

» En aucun cas, les opérations 
de vérification d’identité ne peu- 
vent donner Heu à la prise d'em- 
preintes digitales ou de photo- 
graphie. 

» L’officier de police judiciaire 
mentionne dans un procès-verbal 
les motifs qui justifient le contrôle 
ainsi que la vérification didentité 
et les conditions dans lesquelles 
la personne a été présentée 
devant lui, informée de ses droits 
et mise en mesure de tes exercer, 
n précise le jour et F heure à par- 
tir desquels le contrôle a été 
effectué, le jour et Fheure de la 
fin de la rétention et la durée de 
celle-ci. 

» Ce procès-verbal est présenté 
à la signature de l’intéressé. Si ce 
dernier refuse de le signer, men- 
tion est faite du refus et des 
motifs de celui-ci. 

» Le procès-verbal est transmis 
au procureur de la République, 
copie en ayant été remise à l’inté- 
ressé dans le cas prévu par 
Faltnia suivant. 

» Si eUe n’est suivie à T égard 
de la personne qui a été retenue 
d’aucune procédure d enquête ou 
d’exécution adressée à Vavtorité 
judiciaire, la vérification d’iden- 
tité ne peut pas donner lieu à 
une mise en mémoire sur fichiers 
et le procès-verbal ainsi que 
toutes les pièces se rapportant à 
la vérification sont détruits dans 
un délai de six mois, sous le 
contrôle du procureur de la Répu- 
blique » 

A l’initiative de M. Aubert, 
3* Assemblée ajoute à ces dispo- 
sitions l’alinéa suivant : « Dons 
le cas où ü y a lieu à procédure 
d'enquête ou d'exécution adressée 
à l'autorité judiciaire et assortie 
du maintien en garde à vue, la 
personne retenue doit être aussi- 
tôt informée de son droit de faire 
aviser le procureur de la Répu- 
blique de la mesure dont ü fait 
F objet. » 

Le texte du gouvernement sti- 
pule. d’autre part, que les dispo- 
sitions relatives aux contrôles 
d’identité « sont applicables à 
toute personne soumise à des 
règles particulières qui lui font 
obligation de détenir certains 
titres relatifs à sa situation ou à 
son activité et dont la violation 
est sanctionnée pénalement ». Ces 
personnes sont essentiellement les 
étrangers, les forains et les auto- 
mobilistes. M. Aubert demande la 
suppression de cette disposition, 
estimant qu’elle comporte une 
connotation «raciste». Le garde 
des sceaux s'insurge contre ce 
terme, mais accepte la suppres- 
sion proposée, après que MM. Du- 
coloné et Pomi l’eurent également 
demandée. L’amendement de 
M. Aubert est donc adopté. 

L’ensemble de l'article 18 est 
adopté par 276 voix contre 155 
sur 434 votante et 431 suffrages 
exprimés (le groupe communiste 
n’ayant pas participé au vote ; 
MM. Madelin. Stim (UDF.) et 
Pinte (RF JL) s’étant abstenus 
volontairement). 

t Garde à vue 

L’article 9 comporte une série 
d'abrogations ■ 

2) Est abrogé l'article 81, aM- 


incontestablcment étendu le champ des libertés et, quant à ja 
création d’une peine de substitution — le travail d'intérêt 
général, — elle a pris une initiative empreinte de générosité, 
à laquelle s’est associée l'opposition. 

« Un texte de libération des criminels » : M. Peyrefitte 
aura — an moment — payé de sa personne pour tenter ç}e 
son ver ce qu’il pouvait de la loi dont il est l’auteur. L'ancian 
garde des sceaux n’a pas voulu pourtant assister ù l'acte de 
décès. H est vrai que M. Peyrefitte a reconnu qu'il s’intéressait 
surtout à la façon dont il pouvait apparaître à la télëvisiop. 
L'opposition — toute l’opposition — a donc approuvé par défaut 
la loi » sécurité et liberté » que, en 1980, M. Chirac avait jugée 
■ indigne ». M Pons, à l’époque, s’était horrifié de dispositions 
«monstrueuses». Où est la logique? 

Le nouveau texte — • Liberté et sécurité »? — n'est qu'une 
première étape. Une réforme d’ensemble du code pénal sera 
proposée au Parlement. Ce n'est qu'après que Von pourra juger 
si la gauche a réussi à concilier ce qui apparait difficilement 
conciliable: la sécurité et la liberté. 

LAURENT ZECCHINI- . 


néas 2 à 4. de la loi «sécurité et. 
liberté» permettant à la police 
de procéder A des contrôles 
d'identité en cas d'enquête sur nn 
délit flagrant, et prévoyant des 
sanctions contre les personnes 
qui refuseraient de s'y soumettre ; 

2) Sont abrogés les articles ins- 
tituant une garde à vue de trois 
jours mavimnm applicable aux 
personnes soupçonnées d’avoir 
commis les infractions suivantes : 
enlèvement, séquestration, prêt 
d'un lieu de détention, prise 
d'otage, enlèvement suivi de mort 
ou de tortures, enlèvement de 
mineurs et vol avec arme lorsqu’il 
est commis par deux ou plusieurs 
personnes ; 

3) Sont abrogées les dispositions 
prévoyant en matière c r i minell e 
une procédure rapide d’instruc- 
tion ; 

4) Est enfin abrogé un alinéa 
du code de procédure pénale qui 
prévoit que le président de la 
chambre d’accusation dispose d’un 
droit de regard accru sur le 
fonctionnement de cabinets d’ ins- 
truction, droit qui lui permet 
notamment de demander aux 
magistrats Instructeurs des rap^ 
ports sur l’état des dossiers qui 
leur sont confiés. 

• Mise en liberté 

A l’article 14. le projet du gou- 
vernement prévoit qu’en cas de 
demande de mise en liberté, la 
juridiction qui examine cette 
demande doit se prononcer dans 
les dix jours. Aucun délai n’est 
prévu actuellement par le code. 
Avec l’accord du gouvernement, 
l’Assemblée adopte un amende- 
ment de la commission qui pré- 
voit que le délai en question est 
de dix Jouis s’il s'agit d'un tribu- 
nal et de vingt jouis si la deman- 
de est examinée par une cour 
d’appeL Les députés ne donnent 
pas suite à une proposition de 
Mine Halimi (app. P-S-, Isère) 
selon laquelle « ü devra être 
statué dans les cinq jours dans 
tous les cas sur les demandes de 
mise en liberté ». L’adoption de la 
proposition de Mme Halimi aurait 
eu pour effet d’unifier les diffé- 
rents délais prévus par le code 
aux ternes desquels un prévenu 
doit être remis en liberté. 

• Procédure d'urgence 

Les articles 15, 18, 17 et 18 
remplacent le système de « sai- 
sine directe » prévu par la loi 
« sécurité et liberté » par une 
« procédure (Turgence ». Par 
rapport à la loi Peyrefitte, la 
nouvelle procédure ne pourra être 
appliquée qu’aux délite flagrants 
et non à tous les délits. Le texte 
limite également la procédure 
d’urgence aux inflations passibles 
d'une peine d’un an t d’emprison- 
nement au moins et de cinq ans 
au plus. La loi « sécurité et 
liberté » ne prévoyait pas de seuil 
minimum . Autre innovation du 
projet gouvernemental : le pré- 
venu peut refuser d’ètre jugé 
séance tenante. Dans ce cas, son 
affaire est renvoyée à une pro- 
chaine audience et le tribunal 
peut décider de le placer en 
détention et sous contrôle judi- 
ciaire. 

M_ Ducoloné accepte de retirer 


un amendement tendant A sup- 
primer toute forme de procédure 
d’urgence. L’Assemblee adopte 
ensuite un amendement de M Au- 
bert tendant à préciser que, dons 
le cadre de la procédure d'ur- 
gence, le procureur ne recueille 
les déclarations du suspect qui si 
celui-ci en lait la demande. A 
la demande de la commission, die 
précise que la convocation par 
procès-verbal fixée au prévenu 
doit lui être notifiée en présence 
de son avocat. 

L’article 22 prévoit que certaines 
peines de substitution comme le 
retrait du permis de chasse, la 
confiscation d’un véhicule ou la 
suspension du permis de conduire, 
pourront être exécutées immédia- 
tement si le tribunal le décide. 
Actuellement ces peines ne sont 
pas exécutoires s par provision » 
et le gouvernement estime que 
« cela conduit souvent le tribungl 
à leur préférer une peine tFem- 
prisonnement ». * s . 

L’ensemble du projet de loi est 
adopté par 325 voix contre 146 
sur 473 votants et 471 suffrages 
exprimés, La séance est levée, 
samedi 24 juillet, à 3 h 15. — 
L. Z. et B. L. G. 


9 Grands travaux » 

L’Assemblée nationale a adopté 
vendredi 23 juillet en troisième 
et dernière lecture le projet de 
toi portant création d’un fonds 
spécial de grands travaux. La 
commission mixte paritaire 
n’ayant pu aboutir à un accord, 
les députés ont repris le texte 
qu’ils ont adopté en deuxième 
lecture (le Monde des 15 et 
24 Juillet), modifié par un amen- 
dement d’origine sénatoriale, qui 
tend, à préciser que l’établisse- 
ment public national du fonds 
spécial contribuera à la maîtrise 
de l’énergie « en milieu urbain et 
rural». 

9 Carte orange 

L’Assemblée a ens u ite adapté 
en troisième lecture le projet de 
loi relatif & la participation des 
employeurs au financement des 
transports publics urbains (carte 
orange). Les députés sont reve- 
nus au texte qu’ils ont adopté en 
première et deuxième lectures 
(2c Monde daté 27-38 juin) : 
mais Us ont aussi adopté un 
amendement du gouvernement 
reportant du l* r octobre au 
1*' novembre la date d’entrée en 
vigueur de la prise en charge 
par l’employeur du financement 
au taux de 40 7o de la carte 
orange ; cela afin de tenir compte 
de la période de blocage des prix 
et des revenus. 

• Statut parti en lier de- 
là. Corse 

L’Assemblée a enfin adopté en 
troisième et dernière lecture le. 
projet de loi portant statut par- 
ticulier de la région de Corse 
compétences. La commission 
mixte paritaire n’ayant pu abou- 
tir à un accord, les députés sont, 
revenus au texte qu’ils ont 
adopté en deuxième lecture (2e- 
Monde du 24 juillet), modifié 
par un amendement d’ordre ré-' 
dactionneL 


Quelle maladie souhaitez-vous à 
votre pire ennemi? Calvitie? 
Bégaiement? Constipation? Votre 
réponse permet de 

calculer votre âge 
véritable, affectif 
et cérébral. 

Le grand jeu-test du 
Nouvel Observateur. 

LEiNOUVEL a 

obsciuitcur 

Au même sommaire : l'aspirine, un médica- 
ment préventif de certains infarctus... 
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POLITIQUE 


La France face aux terrorismes 


(Suite œ la première page.) 

Certes l'extrême -droite — 
littéralement assommée per i 'af- 
faire de la tuerie cTAurioT. qui a 
mis gravement en cause le Ser- 
vice d’action civique (six morts 
en Juillet 1981), finalement 
c contrôlée p et s canalisée s par 
Ses partis de l'apposition — ne 
s'est guère manifestée. Ayant sa, 
pour l’instant, résister à ses 
démons et tentations, elle se 
contente d’observer, même si 
M. Defferre croit voir sa marque 
dans de récents attentats. L’ul- 
tra- gauche, en revanche pourtant 
largement bénéficiaire de l'am- 
nistie des délits de nature poli- 
tique et de mises en liberté & 


titre individuel, n’a pas déposé les 
armes. Le groupe Action directe, 
à demi clandestin, se préoccupe 
ainsi de consolider son organi- 
sation. 

Le tableau de cette agitation, 
terroriste ou non, serait incomplet 
si l’on ne citait le « terrorisme 
international ». Far deux explo- 
sions <f aveugles » — celle du 
train le Capitol (cinq morts, 
vingt-sept blessés) et celle de la 
rue Marbeuf (un mort, soixante- 
trois blessés) — ce terrorisme- là 
a ravivé, plus qu’aucun autre, 
crainte et mécontentement diffus 
au sein de l'opinion. Le stéréo- 
type du terroriste palestinien, 
arménien, voire libyen, s’est, à 


L'assassinat de Fadl Dani 

Des proches de la victime 
mettent en cause Abou Nidal 


Lee témoignages divergents 
recueillis par les policiers après 
l’assassinat de M. Fadl Dani, 
directeur adjoint de l’Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
à Parla tué vendredi matin 
23 juillet par l’explosion de sa 
voiture devant son domicile du 
treizième arrondissement (le 
Monde du 24 Juillet), les condui- 
sent à examiner deux hypothèses. 
La plus probable leur semble être 
celle de la voiture piégée: un 
engin explosif aurait été placé 
Boas le siège arrière de la Fiat 131 
rouge qui appartenait à l’épouse 
de M. Dani. 

Les enquêteurs sont plus réser- 
vés sur la version donnée par les 
premiers témoins faisant état de 
la présence d’une Talbot Horizon 
bleue d’où aurait été jetée, dans 
la voiture de M. Dani, une charge 
explosive. 

U faudra attendre les résultats 
de l’expertise, l’examen des débris 
de la Fiat de M. Dani, pour savoir 
si elle était piégée et, en ce cas, 
pour connaître le dispositif de 
mise à feu. Les enquêteurs n’ex- 
cîaent pas qpe la charge explosive 
ait pu être télécommandée, peut- 
être à partir de la Talbot Horizon. 

Ce véhicule n'a toujours pas été 
retrouvé. Mais les témoins, qui ont 
remarqué à son bord trois occu- 
pants, ont pu noter le numéro de 
la plaque minéralogique. H s’agis- 
sait d’an véhicule de location, loué 
mercredi 21 Juillet, à 15 heures 
Am*; une agence de la société 
Autorent, 98, rue de la Convention 
à Paris (15 e ). Cest un homme 
d’une quarantaine d'années, de 
type européen, mesurant environ 
1 mètre 80, de corpulence moyenne 
et partant une moustache, qui a 
rempli les formalités de location. 
H a présenté un permis de 
conduire international ou nom 
d'Aurélie Tealdo, affirmant être 
de nationalité argentine. H J» ex- 
primait da n s un français sans 
accent, ponctué de Quelques mots 
d’espagnol La voiture était louée 
jusqu’au 26 juillet. ■ 

La protection rapprochée de la 
police, dont M. Dani avait long- 
temps bénéficié, avait cessé, à 
sa demande, députe plusieurs 
mois. Seules des rondes de police 
étaient effectuées près de «m 
domicile. M. Ibrahim Souss chef 
du bureau de fOIA ^ Paris, a 
confirmé vendredi 23 Juillet a 
Antenne 2 que son adjoint « avais 
Hti-méme demandé à ne pua 


être protégé par la police fran- 
çaise ». M- Souss n’a pas précisé 
depuis quand M. Dani avait 
souhaité que cette protection 
cesse. Toutefois, des rondes de 
police étalent organisées réguliè- 
rement devant son domicile. 
« Fadl Dani était responsable de 
P information et des relations 
avec les associations de soutien 
à la cause palestinienne, a ajouté 
M. Souss. C’était comme un 
combattant de la liberté. Il pen- 
sait que seul le directeur du 
bureau de roi*JP. pouvait être 
menacé. » Evoquant le c danger 
de liquidation physique qui pèse 
sur TOJJP. et le peuple pales- 
tinien », M. Souss a de nouveau 
accusé les Israéliens d'être à 
l'origine de cet attentat. L’am- 
bassadeur d'Israël en France a, 
pour sa part, affirmé que l’atten- 
tat résultait d’un règlement de 
comptes entre factions rivales 
du terrorisme palestinien. 

M. Fadl Dani, selon ses amis, 
comptait parmi les dirigeants 
palestiniens modérés, partisans 
d’un dialogue avec les « colom- 
bes i israéliennes et devenait on 
diplomate reconnu. Il avait par- 
ticipé, en tant qu 'auditeur, à la 
conférence de presse organisée à 
Parte, mardi 20 juillet, sous l’égide 
du comité pour la paix Isrâël- 
Paleetme, conjointement par le 
Dr Sartaoul, conseiller de 

M. Yasser Arafat, et le général 
Matfct Feled, ancien chef d'état- 
major adjoint de Farmée 
israélienne, l’un des chefs de file 
des « colombes ». . 

Une des responsable de France- 
Palestine. Mme Eisa Maisey an, 
qui est Tune des dernières per- 
sonnes, outre son épouse, à avoir 
rencontré M. Dani, la veille de 
l’attentat, a mis en cause, ven- 
dredi soir, l'extrémiste palesti- 
nien Abou Nidal. Selon Mine Mar- 
' seyan, c ü est vraisemblable que 
Fadl Dani, comme tant (Poutres 
dirigeants de FO-L-P-, ait été 
assassiné par Abou Nidal ». C’est 
une hypothèse que n’exclut pas 
non plus le Dr Issam Sartaonl, 
qui considère Abou Nidal comme 
c un rénégat lié au Mossad », 
les services spéciaux israéliens. 

Le parquet de Farte a ouvert, 
vendredi 23 juillet, une Informa- 
tion Judiciaire contre X pour 
assassinat et attentat par 
substances explosives. Le dossier 
a été confié à Mme Martine 
An wml, juge d’instruction. 


< Le gouvernement français dé- 
once toutes les 

i sme, quelle qufen. soit Vorigtne 
t quelles qu’en soient les otca- 
lesïTa déclaré, vendredi 23 Jml- 
ît, le Quai d’Orsay en réaction 

l’assassinat, 1e matin mêm e, du 
ireoeur adjoint de PO.LP. à 
L Fadl DainL «du moment ou 
nr cet acte crtmind le peuple 
alestmien est endeuillé, le qon- 
emement réaffirme, poursuit le 
0mm unique, sa conviction que. 
Jus que jamais, ainsi que le sou- 
tonatt le 21 juillet le communiqué 
u conseil des ministres, la uégo- 
la tùm doit succéder au défi de 

I violence.» 

Cet attentat a suscité de nom- 
reuses autres réactions : 

• « L’assassinat de M. Faut 
la ni n’est qu’un maffias de ta 
aUtique israélienne visant a U- 
uider purement et simplement te 
eut rte palestiniens, a déclare a 
levrouth M- Mahmoud Labadi. 
orte- parole de I’OJLlP. Ce meur- 

n'est que le s prolongement s 
e cette politique, « de même que 
invasion et la politique de des- 
ructkm dirigées contre les peu- 
Zea Hbanals et palestinien ». a Un 
i eurtre est un meurtre et la ter - 
but est la terreur», écrit pour sa 

art l'agence palestinienne wafa. 

Que ceux qui condamnent Us 

terrorisme » palestinien pren- 
ant au moins ta peine de dénou- 
er l’assassinat d’un homme , 
ueUes que soient sa nationalité 
% ses croyances (-). Une fol* 
e plus ; nous nous trouvons en 
ice de deux poids et de deux 
mesures dès Ion qw ta victime 
tt palestinienne, que ta terreur 

I I irsraéUenne ou que des civils 
e sont que des Arabes .» 

• Dons ta majorité, le parti 
pclaüsto a e vigoureusement 
ondamnê » l'attentat commis 

au moment même où la France 
st engagée dans une courageuse 
dion au service de ta paix au 
Toche-Ortent ». Le parti eom- 
luniste dénonce un «crime 
dieux » (-) an moment ou les 
«aptes palestinien et libanais 
mt Vobjet de Vagressim. Israé- 


lienne ». Selon le P-CJ, « ce 
crime (~J ne sert que les adver- 
saires de ta paix. Son inspiration 
est évidente >- Le Mouvement 
des démocrates note pour sa 
paît : « Supprimer un interîo- 
cuteur, c’est fermer le dialogue 
et ouvrir la voie ceux actes déses- 

9 


• Dans Fopposition, le RJ.R. 
a fait part de son « rudignation 
et de sa parfaite émotion». H 
estime que « cet acte criminel et 
particulièrement lâche est d’au- 
tant plus inacceptable qu’il inter- 
vient à l’heure ou plus que jamais 
les efforts de pâmes concernées 
par la situation au Proche-Orient 
devraient tendre vers une solu- 
tion négociée . » 

• Le conseil représentatif des 
institutions juives de France 
(CRIF) constate, « Une 
plus, que le territoire 
n’est pas à Vabri des _ 
criminelles ». Le CRIP rappelle 
« Qu’C a toujours fermement 
condamné le recours au terro- 
risme comme méthode politique 
sous toutes ses /ormes et queues 
qu’en soient les. motivations. » 

• Le Renouveau pdf « s’émeut 
et S’inquiète devant ta nouvelle 
vague de ter ro ris me qui déferle 
sur la France, et dont tous les 
■moülons de ta chaîne remontent 
à Beyrouth». Le Renouveau Juif 
« condamné vigoureusement et 
sans réserve le dernier acte de 
violence meurtrière dont est v to- 
urne un représentant de ta cen- 
trale terroriste palestinienne à 
Paris.» 

• De nombreuses autres orga- 
nisations ont protesté, notam- 
ment la C.G.T- la CJJÎ.T, la 
Ligue communiste révolutionnaire, 
le Parti communiste marxiste 
léniniste le Mouvement contre le 
racisme et pour l'amitié entre les 
peuples (MRAP). Quand au Parti 
des Forces nouvelles (P.F.N. ex- 
trême-droite) U reclame la démis- 
sion de M. Defferre condamnant 
son s indulgence envers les terro- 
ristes et les soi-disant réfugiés de 
tous bords». 


tort ou à raison, encore renforcé. 
Au-delà de tel ou tel attentat 
dirigé contre des étrangers sur le 
territoire national, ces «actes de 
guerre » ont rappelé, aux Français 
que le « terrorisme internatio- 
nal » pouvait aussi viser la France 
(voir encadré). Les Français re- 
découvrent ainsi que l’hexagone 
n'est pas quitte du terrorisme. 

Le pouvoir, lut en a toujours 
été conscient, même s'il a commis 
des maladresses. Face au « ter- 
rorisme international », les auto- 
rités ont assurément été prises de 
court. Elles ont néanmoins réagit 
vite et réuni,, des « conseils de 
guerre ». Destinés principalement 
à montrer à l'opinion que la 
France serait ferme, ces consens 
ont aussi manifesté une réelle dé- 
termination et une prise de 
conscience du danger. 

A son arrivée an pouvoir, la 
gauche avait pris quelques mesu- 
res. M. Gaston Defferre, minis tre 
de l'intérieur, avait fermement 


invité les renseignements géné- 
raux (R.G.) et la direction de la 
surveillance du territoire (DJ5.T.) 
à faire du renseignement s orienté 
vers les milieux extrémistes et 
terroristes ». A l’époque, préoc- 
cupé par d'éventuelles actions de 
l 'extrême-droite, le gouverne- 
ment n’avait pas perdu de vue 
l’ultra-gauche. Dans le prolonge- 
ment de ces préoccupations, les 
différente services de police 
concernés par le terrorisme met- 
tent aujourd’hui au point un fi- 
chier informatique des terroristes 
présumés et de leurs sympathi- 
sants. Cet outil de travail viendra 
renforcer les documentations de 
la DAT., des R.G, de la 6° sec- 
tion de la polk» judiciaire et de 
la section anti-terrorisme de la 
brigade criminelle. Tel service ne 
sera donc plue ignorant de l’exis- 
tence de tel militant « extré- 
miste » alors que son voisin pos- 
sède une ample littérature sur 
son compte. 


La course au modèle étranger 


En réalité, le travail de la police 
sur les activités terroristes et les 
« menées subversives » n'a pas 
connu de trêve. Et. depuis plu- 
sieurs mois, l’inquiétude des en- 
quêteurs est réelle devant le cons- 
tat d’un double phénomène : l'In- 
ternationalisation croissante des 
contacte entre les groupes « ter- 
roristes » et la reprise de l’agi- 
tation. 

1) L'internationalisation des 
contacts est évidente et toutefois 
difficile à cerna: avec précision. 
Un exemple a retenu r attention 
de la police an mois de février. 
Lois de l'arrestation, à Paris, de 
Mttgdalena Kopp et de Bruno 
Bréguet, les enqnêfcenœ ont saisi 
5 kilos de penthrite (un explo- 
sif assez rare utilisé lors de l'at- 
tentat contre la synagogue de la 
rue Copernic, en 1980), plusieurs 
armes et une voiture française. 
Avant que Kopp et Bréguet, pro- 
ches des groupes terroristes alle- 
mands et lies an mouvement 
palestinien, ne fussent réclamés 
par «Carlos», qui les qualifia 
d’e amis », les policiers avaient 
identifié la personne qui leur 
avait procuré le véhicule saisi. 
La personne en question n’était 
autre qu’un militant dn Front de 
libération nationale de la Corse 
CFJJî.Q.). Un Geul fait, avant 
cette découverte, avait permis 
de soupçonner Inexistence de 
contacte entre le FLJ7.C. et le 
mouvement palestinien : le 
voyage à Beyrouth, en mars 
1978, de deux militante corses, 
accompagnés d’une militante 
d'extrême gauche française, en 
quête d’une assistance technique 
«militaire». 

Ces contacts n'autorisent, 
certes, aucune conclusion défi- 
nitive. Pas plus que l'interpella- 
tion, devenue quasiment automa- 
tique, de ressortissants étrangers 
lors d'opérations «coups de met » 
contre des groupes français Lors 
de telles opérations, . la police 
arrête désormais à tout coup des 
milit ants it aliens allemands ou 
espagnols hébergée chez des mi- 
litants français- 

2) La reprise de t agitation en 
France est, elle aussi, incontes- 
table. Mai» parce que l'on estime 
communément que is «terroris- 
me international» 'est du ressort 
de la diplomatie et que les aspi- 
rations autonomistes et sépara- 
tistes sont négociables politique- 


ment, l’attention de la police est 
en grande partie po’azlsée par 
les groupes d’ultra-gauche. 

C’est ainsi que le groupe Action 
directe est plus ou moins sciem- 
ment érigé en danger principal 
pour la France. Les journées 
d’études de 1 Institut de crimi- 
nologie de Paris, consacrées aux 
aspects actuels du terrorisme en 
Europe, ont été éloquents à cet 
égard. Action directe a été 
«traité» comme le benjamin de 
la famille des groupes terroristes 
européens et plus particnlière- 
ment de la Fraction armée rouge 
(RAF) et des Brigades rouges 
(Bit.). Cette vision, paradoxa- 
lement» contente sans ooute le 
groupe Action directe peur qui 
les Brigades rouges et la Fraction 
armée rouge ont représenté et 
représentent encore des modèles. 

Mais au-delà de cette course au 
modèle étranger, les services de 
police s’inquiètent avant tout des 
« fonds importants », de zVarme- 
men t des stocks d'expiosifs et des 
faux papiers » dont dispose ce 
groupe situé à la hs<âre de la 
clandestinité (Z s Monde d 
29 moi). Jean-Mare RoaSJsn, 
trente ans, et Nathalie Ménigon, 
vingt-cinq ans, avant leur arres- 
tation à Paris en 1980 avaient 
ainsi trouvé refuge dans vingt- 
cinq appartements, qualifiés de 
ccocspiratifS » par la prlice, loués 
au nom de tiers- Que ces caches 
aient appartenu ai propre au 
groupe Action directe ou à un 
autre réseau Importe finalement 
assez peu. Ce groupe, dont cer- 
tains membres avaient envisagé II 
7 a quelques mois une action 
dure sur un grand patron fran- 
çais, démontre suffisamment, de 
temps à autre, quH n’entend pas 
se limiter à une propagande 
politique par le stylo et le verbe. 

Angel cer tains fonctionnaires 
de police redoutent-ils le pas- 
sage à l’acte de ces militante. 
Selon la police, il faut inscrire 
quelques-uns de oes derniers dans 
ta lignée des N AP AP (qui «ven- 
gèrent » René-Pierre Overoey, 
militant maoïste; tué en 1972 par 
Jean-Antoine Tramoni. employé 
chez Renault, en aes&sstaant ce 
dernier, mais aussi des briga- 
des internationales » qui, entre 
1974 et 1977, ont tué tioia diplo- 
mates étrangers en France et en 
ont blessé grièvement deux 
autres (2). 


Le «terrain social» : les travailleurs précaires 


Ces préoccupations rejoignent 
celles d’an enseignant, Xavier 
Raufer, qui les exprime dans son 
livre T er rori s me-Matntenant la 
France ? (3). L’auteur évacue 
rapidement le terrorisme de droite 
et « l'existence totalement fan- 
tasmagorique f-J de mystérieuses 
internationales noires » pour s’in- 
téresser aux organisations terro- 
ristes d’ ultra-gauche. L’analyse 
des mouvements terroristes révo- 
lutionnaires à l’étranger le conduit 
à écrire : « Nous en sommes per- 
suadés : lentement, insensible- 
ment , un terrain émerge à partir 
duqoéMa France peut connaître, 
dans «m avenir proche, une flam- 
bée de violence armée.» 


Parmi les causes possibles de ce 
terrorisme en germe, Xavier Rau- 
fer retient principalement le 
« terrain sodal ». Ainsi cdtô-t-Ü le 
rapport sur le travail intérimaire 
de M. Pierre-Bernard Cousté, qui 
fait état de l’essor spectaculaire 
des entreprises exploitant ce cré- 
neau ; 850 sociétés en 1969, 
3 000 en 1977, réalisant un chiffre 
d’affaires de prés de 8 milliards 
de francs en 1978. Une nouvelle 
catégorie où ae croisent 'les « hors 
catégorie où se croisent les «hors- 
statuts », chômeurs, travailleurs 
précaires, intérimaires et c au 
noir ». Xavier Raufer cite encore 
un texte du commissariat général 
du Plan (1980) concluant : «Las 


croîs ennemis de la société, écri- 
vait déjà Bernanos, ne sont pas 
ç eux qu'elle exploite ou tyrannise, 
ce sont ceux qu’elle humilie. Voi là 
pourquoi les partis de révolution 
comptent un si grand nombre de 
bacheliers sans emploi » Pour 
notre auteur, aucun coûte pos- 
sible, ce parti de subversion sera 
l'organisation Action directe. 

Les cond osions des Journées 
d'études de l’Institut de crimino- 
logie de Paris n’ont pas été aussi 
catégoriques. Le professeur Jac- 
ques Léauté, directeur de l’Insti- 
tut, a toutefois relevé que la 
France a eu souvent du retard 
en matière de délite et de crimes 
(ainsi l’usage des drogues et le 
vandalisme ont -Us été tradlfs 
chez nous par rapport aux autres 
pays industrialisés) et qu'il pour- 
rait bien en être ainsi avec le 
terrorisme interne d’altra-gauche. 

A défaut d'une large «base», 
ce terrorisme s'appuierait alors 
sur des militants entrés dans le 
circuit il y a une dizaine d'an- 
nées. alors que le mouvement 
maoïste s'antodissolva It, De 
c vieux» militants donc, bénéfi- 
ciant (Tune certaine expérience, 
d’amitiés ou de soutiens d’occa- 
sion relativement solides et de 
l’aide de jeunes recrues dévouées 
et — pourquoi pas — fascinées 
par l’image du «combattant révo- 
lutionnaire a Ce terrorisme - là a 
de fait, quelques chances de se 
développer en France. 

Four être toujours une singu- 
lière pathologie de la communi- 
cation. selon l’expression de 
M. Léauté, un terrorisme ne doit 


cependant pas masquer tes autres. 
Si la France a ainsi beaucoup à 
redouter d’un noyau dur d’ultra- 
gauche décidé à en découdre, elle 
a tout autant de raisons de crain- 
dre des actions terroristes de 
mouvements séparatistes et de 
groupes étrangers la visant 
expressément ou s'en servant 
comme d’un champ dos. 

LAURENT GREILSAMER. 


(2) Le» «brigades internationale» » 
ont revendiqué les assassinat* dn 
coioael w.pTnon Trabal. attaché mi- 
litaire à l’ambassade d'Uruguay en 
France (29 décembre 2974). du ca- 
pitaine Bartolomo Garcia Flata- 
pltalnc BartoUuoA Garcia Plata- 
Valle, attaché militaire ndjalnc do 
l'ambassade d’Espagne & Parti (8 oc- 
tobre 1975). du général Joaqulm 
Zenteno-Anaya, ambassadeur de Bo- 
livie en Franco (12 mal 1970) et 
les tentatives dUssa3sirutts contre 
•uns. HDmayoun Keykavousd. coawrti- 
ter de l’ambassade d'Iran à Paris 
(2 novembre 1976) et Ahmed Ould 
OhaaahaUah. ambassadeur de la 
République de Mauritanie en France 
n juillet 19T7). Tous ces attentats 
avalent été commis avec le môme 
type d’orme, des pistolets 7.6S. En 
1377. lots do l’arrestation d’un mem- 
bre des NAPAP. la polira trouva 
anr lui un pistolet de ce calibre 
ayant servi ans attentats contre 
rattaché militaire de l’ambassade 
d'Espagne & Parla et l’ambassadeur 
de BoUrla en France. 

Les « brigades întoinatlonalM» 
n'avalent jamais fait mystère d ette 
composées * tfasti-toj^dBJJtes 
français ». 

(3) Terrorisme .. aramfenotrt la 
France ?, de Xavier Sauf or. Boitions 
Garnier, 336 pages. BS T. 


AFFAIRE TCHARKHUT1AN : U COUR D'APPEL DEMANDE 
DES PRÉCISIONS AUX AUTORITÉS AMÉRICAINES 


La chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Paris a renvoyé, 
vendredi 23 juillet à une date 
ultérieure son arrêt définitif sur 
la demande d’extradition de 
M. Vlcfcen Tcbarkhutian, for- 
mulée par 1e gouvernement des 
Etats-Unis, estimant qu'elle était 

m <t n f fl «n.m mont . informée de la 

nature des infractions retenues 


taire, infraction prévue par oe 
même texte. 

De même, la cour veut savoir 
si les autorités américaines, qui 
ont fait valoir que l'attentat au- 
rait pu causer la mort du gar- 
dien des locaux visés, veulent 
signifier par là qu’on serait en 
présence d’une tentative d’homi- 
cide volontaire (crime prévu par 


contre ce ressortissant irakien la convention), un choix devrait 
d’origine arménienne qui aurait de toute façon être opéré entre 
participé le 30 mal à la fabrica- la tentative d’incendie volontaire 
tion 

sur l'aéroport de Los Angeles. D’autre part la chambre d’ac- 


Alors 

re pu 

dience du 21 juillet que les faits 
reprochés n’étaient pas prévus 
par la convention d'extradition 
franco - américaine du 6 janvier 
1909 (ta Monde du 23 juillet), la 
chambre d'accusation, présidée 


aussi que lui soit 
transmis le texte des décisions 
des Juridictions américaines qui 
ont autorisé les écoutes télépho- 
niques par la police de Los Ange- 
les. M. Tcharkhutlan reste en 
attendant détenu à Fleury- Méro- 
gis, d’autant plus que les Etats- 


par M. Marcel Bellat, a estimé que Unis ont lancé contre lui un Dou- 


cette appréciation ne pouvait pas 
être retenue aussi hâtivement. 
Elle estime en effet qu’il convient 
que l’Etat requérant lui précise 
sH entend assimiler la complicité 
d’un dépôt de bombe, non prévue 
par la convention d'extradition, à 
use tentative d'incendie volon- 


veau mandat d'arrêt, le l“ juillet, 
accompagné d’une nouvelle de- 
mande d'extradition pour le dépôt 
dîme autre bombe, le 26 mol, tou- 
jours à Los Angeles, et visant 
cette fols la Swissbank. L’examen 
de ce nouveau dossier a été 
reporté au 18 août. 


Un Hexagone fragile 


La France peut -elle devenir 
une cible du terrorisme inter* 
national? La réponse dépend 
surtout de la politique et de la 
diplomatie françaises. Pourtant, 
un constat s'impose : quand 
bien même la politique française 
serait de la plus grande fermeté 
à r égard du terrorisme interna- 
tional, le territoire français offre 
de multiples facilités aux terro- 
ristes. M. Gilbert Thil, directeur 
adjoint de la direction centrale 
de la police judiciaire, a insisté, 
lors des dixièmes Journées 
d’études de l’Institut de crimino- 
logie de Paris, sur les possfbi- 
Tftês multiples offertes par les 
moyens de communication mo- 
dernes pour fuir rapidement à 
l’étranger, une fois un attentat 
commis. Outre qu’un attentat Ter* ■ 
roriste commis dans la capitale 
connaît un énorme retentisse- 
ment — les médias ont beau- 
coup plus parié de l’attentat de 
la rue Marbeuf à Paris (un mort) 
que de celui du Capitole, à 
Limoges (cinq morts), — H est 
possible, de plus, de regagner 
rapidement l’étranger grâce aux 
aéroports Internationaux situés 
autour de Paria 
Les policière e! les magisbats 
qui se sont occupés de telles 
enquêtes déplorent que les listes 
de voyageurs établies par les 
compagnies aériennes salent 
souvent Incomplètes ou parfois 
fantaisistes, et donc bien «pau- 
vres » en informations. Les 
recherches, durant les premiers 
jours, en sont considérablement 
freinées. D’autre part les fron- 
tières françaises restent particu- 
lièrement «dures A tenir-. Les 
enquêteurs savent par exemple, 

& quel point les frontières 
franco-belge et franco-suisse (à 
quelques heures de route de 


Paris) demeurent « perméables ». 

Au-delà de ces constatations, 
des observateurs soulignent que 
la France, depuis l’arrivée de la 
gauche au pouvoir, s’est privée 
de moyens de lutte efficaces 
contre le terrorisme, comme la 
Cour de sûreté de l’Etat à 
compétence nationale. A coup 
sûr, la disparition de la Cour de 
sûreté conduit à rabsence de 
centralisation des dossiers, sur 
le plan judiciaire. Le professeur 
Léauté, directeur de l'institut de 
criminologie de Paris, estime 
néanmoins que le • danger n'est 
pas de telle sorte qu’il teille 
recourir è une juridiction excep- 
tionnelle ». 

La disparition de cette Cour a 
aussi entraîné la fin des gardes 
■ à vue de six Jours, durée A la- 
quelle tenaient un certain nombre 
de magistrats et beaucoup de 
policiers, affirmant que quarante- 
huit heures, trois fols renouve- 
lables, constituaient, le délai 
nécessaire à le clarification 
d'affaires complexes. Une com- 
mission d'études à la chancel- 
lerie vient cependant de se 
prononcer contre un allongement 
des gardes A vue de quarante- 
huit heures, sans . préjuger l'artol- 
tragfi final 

Ces quelques éléments d'ana- 
lyse valent pour le terrorisme de 
groupuscules étrangers. La lutte 
contre le terrorisme d’Etat, 
c'est-â-dlre directement com- 
mandé par un pays ou aidé par 
lui, dépend plus de la diplo- 
matie et de l'action des services 
secrets. Une vigilance accrue 
quant A la délivrance des immu- 
nités diplomatiques, pour ne pas 
être mutile, ne peut constituer 
à elle seule un remède mi- 
racle. — LG. 


ÉDUCATION 


M. HENRI DURANTON EST ELU 
PRÉSIDENT DE L'UNIVERSITÉ 
DE STRASBOURG-! 

M. Henri Duranton. professeur 
de sciences naturelles, a été élu 
récemment président de Puniver- 
sitè Louis-Pasteur de Strasbourg 
(Btrasbourg-D. Il succède a 
M. François Marcoux, professeur 
de médecine du travail éCn en 
1978. 

[Né le 33 mars 1S28 à Paris. 
BC. Henri Duranton est diplômé de 
Ilnaütufc national agronomique de 
Paris. Licencié en sciences naturelle», 
U a d’abord enwlgnâ comme assis- 
tant dons cet établissement de 1951 
& I960. H est ensuite nommé maître 
de conférences & la faculté dm 
«cl onces de Strasbourg, avant de 
devenir processeur en 1966. Respon- 
sable d’un laboratoire de physio- 
logie végétale, U. Duranton a 
orienté ms recherches depuis de 
nombreuses année» sur l’étude du 
métabolisme de l'arglnlne libre dans 
les tissus du topinambour. D a été 
vice-président de l*unlvendté Louis- 
Pasteur de 1971 à 1977.1 


RELIGION 

MGR JEU! CHABBERT 
EST NOMMÉ 
ÉVÉQUE DE PERPIGNAN 

Mgr Jean Chabbert, archevê- 
que de Rabat (Maroc) depuis 
1968, a été nommé évêque de Per- 
pignan par Jean -Paul XL 
Mgr Chabbert. franciscain, rem- 
place Mgr Henri L’Heureux, qui 
avait démissionné le 30 novembre 
1981 pour raisons de santé. 

[Né le 31 décembre 1930 A Castres 
(Tara), Mgr Chabbert a exercé tout 
Bon ministère bu Maroc. Entré au 
noviciat franciscain de Pau en 1941, 
U est ordonné prêtre A Toulouse le 
29 juin 1947, puis fait un premier 
séjour au Sla roc de 1947 à 195L □ 
est vicaire dBUB un quartier popu- 
laire de Casablanca. Après avoir 
obtenu un dlpldme d'études sociales 
ü l’Institut catholique de Parla h 
revient au Maroc en 1933. où u est 
successivement aumônier diocésain 
de la J.OiC. (Jeunesse ouvrière chré- 
tienne). a umônier diocésain d'Actlon 
catholique ouvrière., et Infirmier è 
l*bôpitol d'Ain Cbock à Casablanca. 
En 1983 U est curé doyen de Casa- 
blanca. an 2965 vicaire général de 
l'archldlocèw de Rabat, en 1987 
archevêque coadjuteur et le 15 jan- 
vier îsœ archevêque de BabatLj 


DÉFENSE 


• L’armée de Feùr « remoto- 
rise » ses DC 8. — Le premier 
DG 8 de Pennée de falr française 
« xemotorisé » avec des réacteurs 
franco -américains CFM 56 vient 
de sortir des ateliers d'UTA- 
Xodustzies, an Bourget. Fabriqué 


General Electric le CFM 58 per- 
met des économies de carburant 
substantielles et un accroissement 
du rayon d'action de l'avion. Deux 
autres DC 8 de l’armée de l'air 
vont subir prochainement la 
même transformation. 
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Les Américains, Tomislav Nîko- 
lic a voulu les prendre de vitesse. Et 
là l’excès n’est pas un défaut. On ie 
jurerait à voir ce peintre macédo- 
nien, fixé depuis une douzaine 
d’années à Chicago, saisir le mou- 
vement, et le mouvement seul, des 
corps d'athlètes surpris dans le feu 
de faction (1). Il a eu tôt fait d'as- 
similer la leçon d’énergie et de vi- 
talité donnée par le Nouveau 
Monde. Le mouvement à l’état pur. 
Elles nous en font voir de toutes les 
couleurs, violentes comme l'effort 
qu'elles traduisent, ces masses de 
chair et de muscles sur des fonds 
aux tons généralement froids, neu- 
tres, nos, comme ceux de Francis 
Bacon. Là s'arrête le parallèle entre 
le dynamisme de Tomislav et l'hu- 
manisme, exprimé en membres et 
visages, du peintre de l’angoisse. Le 
visiteur pressé pourra trouver des 
ressemblances superficielles, mais 
chez Tomislav, en dépit de leur 
poids, les corps projetés deviennent 
des abstractions, la vivante abstrac- 
tion de l'action volontaire. 

Le Péruvien Quîroz est davan- 
tage peintre — peintre-peintre — . et 
ses dons picturaux, ses richesses 
formelles, il les consacre à l'évoca- 
tion des vieilles civilisations de son 
pays (2). Rien de folklorique ni 
d'archéologie dans ces sortes 
d’hommages, de ces transpositions 
multicolores de > voyages initiati- 
ques » (selon Gaston Diefal) à 
l'Olympe (au Machu Picchu plutôt) 
d'antiques mythologies ou, mieux, 
au cœur d’un inconscient collectif 
peu à peu ramené à la lumière. Une 
lumière étrange en vérité, proche 
de celle qui baigne les fonds sous- 
marins. C’est un autre monde 

EXPOSITIONS 


qu'elle exhume, avec ses compo- 
sants imaginaires, grouillant de 
larves incréées. Tout est transfiguré 
par une palette opulente, mais. sa- 
vamment nuancée et maîtrisée, de 
préférence en très grands formats, 
à la mesuré de la vision. 

L’exposition dé Qiiiroz touche à 
- sa fin, celle de Tomislav commence 
à peine, car, à part les musées, les 
« aoûtiens > de Paris ne sont pas 
frustrés. Même les hôtels s'en mê- 
lent. Au Sheraton (3), où en réalité 
c'est une galerie qui s’est ouverte 
parmi d'autres boutiques, Jane Ay- 
rel présente ses marbres aux 
formes stylisées, qui se passeraient 
bien de la cohabitation avec de mé- 
diocres tapisseries. 

En revanche, coutumier du fait 
depuis plusieurs années, l’hôtel As- 
tra (4), propose sous le titre de Gra- 
fïca belgîca' une série d'estampes 
d'artistes belges. Trois grands 
noms, à des titres divers, dominent 
{'ensemble : ceux de Raoul Ubac, de 
Luc Peire et ses géométries sévères 
et sensibles, de Jean-Michel Folon 
et son humour au parfum de tris- 
tesse. Les sept autres exposants 
pourraient se passer d'une telle 
caution, même en reconnaissant 
leurs dettes : on ne peint sans doute 
pas impunément au pays de Fer- 
meke ou d’AIecbinsky. 

JEAN-MARE DUNOYER. 

(1) Galerie d’art international, 

1 2, me Jean-FemndL 

(2) Galerie Ait yumiuri, S, quai de 
Contj. 

(3) Hôtel Sbemun, niveau A, Gale- 
rie Ovale, 19, me du Commandaïu- 
Moocbotte. 

(4) Hôtel Astre, 29, rue Caumartin. 


AIX-EN-PROVENCE 

La danse en douceur 


THÉÂTRE MUSICAL A AVIGNON 

Win nie et le Regard 


.Voici six ans que la municipalité 
d’Abc-en-Povsnca tente d'acclimater 
la dansa dans une ville entièrement 
préoccupée de musique. Entrée dis- 
crètement, la danse n'a pas ici des 

sHures da festival de prestige, avec 

’ venue de grandes troupes et prolifé- 
ration de créations. Un peu indécise 
dans sa vocation, et artisanale dans 
son organisation qui relève d'un co- 
mité des fêtes peu andin aux paris 
aventureux. Abc a trouvé un créneau, 
comme on dit, avec las c projets de 
rues qui s'efforcent d’intégrer la 
danse à F activité quotidienne des ha- 
bitants et è jouer des architectures 
urbaines. 

C'est ainsi que depuis le 19 juillet 
une structure gonflable est échouée 
sur la place des Cardeurs. comme 
taie grosse baleine bleue. Réalisée 
sur une idée du plasticien François 
Frechet pour abriter la compagnie 
Terrain vague, elle draine un public 
curieux et l’engloutit par un étroit ori- 
fice. On se précipite en se bousculant 
un peu, 1 y a des pères de famille 
avec des enfants sur les épaules, des 
vieilles dames un peu effarées, des 
touristes et les Arabes du ' quartier. 
Tout le monde se retrouve à l’inté- 
rieur d'une grotte fraîche à la lumière 
bleutée, fl faut enlever ses chaus- 
sures pour marcher sur le sable fin 
jonché de coqufflage. On s'assied en 
cercle autour d'une large plage où 
six danseurs accompagnés au tam- 
tam et aux percussions racontent, en 
plusieurs épisodes échelonnés sur la 
semaine, révolution et les pratiques 
d'une sorte de tribu lacustre dans un 
style Guerre du feu. L'aventure est 
plaisanta, et F on regretta que la ges- 
tuelle employée ne soit pas assez 
forte et structurée pour prolonger 
l’excitation de cette plongée dans le 
temps. 

Privé de son espace scénique du 
parc Jourdan par un stage de Mou- 


Les « nouveaux réalistes » à Nice 


(Suite de la première page.) 

C'est Pierre Resta ny qui a fait le 
constat de la situation artistique du 
moment, dominé par une peinture 
abstraite « informelle s en .perte da. 
vitesse. Aux Nouveaux Réa faites, les 
artistes de ces années « glorieuses y 
de la croissance indostrille rapide, 
cette rétrospective rend hommage 
autant qu’à leur accoucheur et me- 
neur de jeu, leur commentateur « au- 
torisa s au temps de leur action. H an 
est resté F encyclopédiste. Fauteur 
de tous leurs manifestas et d'une 
dense monographie d'Yves Klein, pu- 
bliée récemment aux éditions du 
Chêne par Gérard Gassiot-Talabat, 
un masf pour les amateurs. 

Le mouvement qui avait scellé sa 
naissance par un manifeste sur fond 
bleu outre-mer signé de tous ses 
membres, n'a guère survécu è la 
mort prématurée de Klein, en 1962. 
Un an après, il perdait sa < raison 
d’être i, son dynamisme, résultat de 
la rencontre de deux tempéramm ems 
de « gourous » : Yves Klein le pein- 
tre et Pierre Resta ny, l'homme du 
langage. On le voit - mieux au- 
jourd'hui : la peinture de l'un et le 
discours de Feutre, ont tous deux 
une coloration mystique. Pierre Res- 
tany était le producteur de méta- 
phores d'un art, qui sous des appa- 
rences ration al Isa rites, d'illustration 
de ta « société de consommation », 
avait une approche métaphysique. 
Son langage était mu par la croyance 
et ta foi. 

La foi, tout simplement en ta né- 
cessité d'inventer un art nouveau 
'dans un monde qui change. L'œuvre 
de Klein est venue sans crier gare ; la 
métaphysique c restanienne » n'a 
dans son cas, fart que suivre, ma» le 
discours visionnaire de Restany s'est 
révélé ensuite assez fort pour coagu- 
ler des personnalités diverses, leur 
indiquer en quelque sorte un pro- 
gramme esthétique. C'est un phéno- 
mène assez exceptionnel dans la ve- 
nue eu monde d’un mouvement 


PRESSE 


• Le Conseil de l’Europe orga- 
nise un concours sur le thème • l’Eu- 
rope dans ta commune » destiné aux 
journalistes de la presse écrite. Trois 
prix seront attribués pour des arti- 
cles parus entre le 1" janvier et le 
15 octobre 1982 et ayant sensibilisé 
les lecteurs à un aspect européen de 
la vie locale. 

Renseignements : Relations pubü- 
ques - Conseil de l'Europe, 
B. P. 431 R 6 F, 67006 Strasbourg 
Cedex. 

• Le Mémoire d" « Antoinette ». 
— Pour juger en connaissance de 
cause, et que tout se fasse au grand 
jour, dans la clarté, les journalistes 
licenciés d'Antoinette racontent 
dans un mémoire comment le maga- 
zine féminin dont la C.G.T. se félici- 
tait est soudain chargé de tous les 
maux et son équipe presque totale- 
ment liquidée. 

La brochure est disponible auprès 
du comité de soutien Antoinette. 
Violette Piazza, 10, rue Jules-Ferry, 
93170 Bagnolei, au prix de 10 F. 


artistique : les mots ont précédé las 
œuvres, lesquelles étaient souvent 
■comme des illustrations concrètes. 
La c révolution des Nouveaux Réa- 
listes » fut dfebard une révolution du . 
langage, qvarrt dtêtre un boutovarae- 
rtient daiwleü domaine de je peintura, 
data sculpture, des objets.- 

Yves Klein, kû. qui fût expert en 
art martial japonais et avait tâté les 
valeurs extrêmes-orientales, était 
convaincu du pouvoir mystique de la 
a force intérieure», la volonté. Il 
parlait d* * énergie.costmque ». de vi- 
talité de rimmatériel» avec une' 
sorte da défi qu'il a illustré dans une 
exposition du avide», galerie Iris 
Ciert an 1959 où les visiteurs étaient 
invités au vernissage de quatre murs 
blancs. Yves Klein en était venu à 
Fidée que eTert n'était pas une af- 
faire visuelle, {fit Pierre Restany, 
c’est le via... C'est i dire un principe 
universel». Bien sûr le Nouveau Réa- 
lisme, {fit lé manifeste de Restany et 
ses amis, c'est * une nouvelle appro- 
che perceptive du réel »: la c native 
moderne», celle des usinas, des 
cités contemporaines des années 60, 
de la publicité. 

L'esthétique mécaractenne 

Pour Pierre Restany, les trocs fon- 
dateurs du Nouveau Réalisme sa 
trouvaient à la Biénale de Paris en 
1959 : Yves Klein avec ses « monor 
chromes» dont le calme arrêtait 
symboliquement la danse de l'abs- 
traction lyrique ; Jean Tinguely avec, 
sur le parvis du Musée d'art mo- 
derne. sa a Métamatic ».ia machine 
qui peint ■ automatiquement ; enfin 
Mains, collectionneur depuis 1349 de 
lambeaux d'affiches arrachées sur 
des palissades, qui sont des pein- 
tures abstraites « trouvées». 

Ils étaient trois, mais sont de- 
venus douze, par cooptations ami- 
cales et affinités électives. En frit, le 
{fiscours sur la nature moderne et 
l’intégration de l’esthétique mécani- 
cienne, dans la sensibilité artistique, 
prônée par Pierre Restant, était de- 
venu comme fe programme du 
groupe. Les voice avec des œuvres 
historiques des années 60 et celles 
des années 80, vingt ans après. Ar- 
man dans un retournement dialecti- 
que répondait au < vide » mystique 
de soh ami Klein par le < plein », 
bien matérialiste, d'objets innombra- 
bles, Martial Raysse n'avait d'yeux 
que pour le « kiteh » industriel des 
grands magasins, avant de ranger 
leurs produits, tais quels, à l'intérieur 

du cadre d’un tableau.'* La plume et 
le pinceau sont déposais ». dsait-ê 
sans hésiter. Et enoorb : t Las Prisâ- 
mes sont nos musées d'art mo- 
derne». U a depuis, entrepris l'ap- 
prentissage de la peintura et du 
dessin en regardant les musées - les 
vrais - et leurs tableaux dé maîtres. 

Christo, qui « empaquetait » des 
objets - iandeaux et motos, comme 
Man Ray la Vénus de Milo dans les 
années vingt - ne trava&e plus qu'à 
r échelle de l'architecture et des 
sites. II « emballe » des monuments 
et des paysages : F un de Ces derniers 
projets. r« entourage» de rie de 
8escayne en Floride vient d'être ac- 
cepté par la ville de Miami. 


H n'est pes rare que les nouveaux 
réalistes se rejoignent dans leurs tra- 
vaux : les s Accumulations » d*A r- 
man et les c Compressions » de Cé- 
sar, (surtout les -cubas de boîtes de 
Coca Cota) ; le ferraillé soudée de Cé- 
sar et celle de Tinguely, le' mécant- ‘ 
tien de Fabsurde auquel la Kîme- 
thalle de Bâle rend actuellement 
hommage. 

Spœrri, Niki de Saint-Phalle, 

' Haïns, DufrSne, Villeglé, Deschamps 
Roteda, chacun à aa manière mi- 
sérieux. mMroniques, restent fidèles 
à leurs premières institutions sur la 
S nature moderne». Les nouveaux 
léa fistes français ont un parallèle 
américain apparu à New York pres- 
que simultanément avec Rauschen- 
berg. Jasper Johns, Stenkiewicz, 
Chamberlain, précurseurs du Pop’art 
INéo dadaïstes salon Pierre Restany) 
qui ont trouvé chez Marcel Duchamp 
leur inspiration parodique de la civili- 
sation industriefla. L'évolution de cas 
artistes, à Paris comme i New York, 
montre combien leur verve est mar- 
quée par cas armées soixante de 
l'abondance pour tous. On sait 
qu’efle a pris fin. 

JACQUES MICHEL. 

★ Le Nouveau Réalisme : galerie des 
Poocbettes, œuvra de 1955-1965 ; Ga- 
lerie d'art contemporain, œuvr e » ac- 
tuelles ; 77 et 59, quai des Etats-Unis. 

★ César, rétrospective ENAC; Es- 
pece d’art et de culture des musée» de 
Nice. 34, avenue Jean Médecin. 

★ Christo. Surrounded isiinds, 
Miami Florida : galerie Cath. Issert. 
Saint-Paul de Vence. 

★ Raysse. rétrospective, en musée 
Picasso d'Antibes, Château GrimaidL 


CINÉMA 

cr CALIGULA 
ET MESSAUNE » 
d’ Anthony Pass 

Les cruautés, les perversions et les 
extravagances de Caligula, les intri- 
gues et les débauches de Messaline, 
qui se fait épouser par le vieil empe- 
reur Claude et périt dans une 
conspiration fomentée par Agrip- 
pine (la mère de Néron, vous sa- 
vez !) : eranma dans Messaline im- 
pératrice et putain, de Bruno 
Corbucci, sorti l'an dernier, en été, 
l’histoire romaine a bon dos, et la re- 
naissance — si c'en est une — du 

« film à péplum » sert de prétexté à 
des scènes érotiques fastidieuses, en- 
core qu'on y montre diverses formes 
d'inceste et les orgies sexuelles (a£ 
m niées) des câlins de l’Antiquité. 
Vêtues de voiles transparents ou éta- 
lant une ' nudité intégrale, les ac- 
trices ressemblent plus à des strip- 
teaseuscs professionnelles 
accomplissant consciencieusement 
des numéros un peu osés qu'à ces 
femmes aux instincts déchaînés 
qu’elles sont censées être. Le film 
est stupide, les images sont laides. 

JACQUES SICLJER. 
le Voir les films nouveaux. 


dra, « La danse à Abc » a inauguré un 
nouveau lieu dans la cour de F École 
normale d'institutrices — sorte de 
couvent sage aux volets clos. Le très 
beau plateau sent le bois frais, cerné 
de platanes. Il a été inauguré par 
Charles Mouhon. un jeune Américain 
qui a passé trois ans chez Merca 
Cunningham. Mais son tempérament 
le pousserait plutôt vers une danse 
exubérante, contrastée, rythmée - 
tantôt athlétique, tantôt « cool », — 
très proche parfois de la comédie 
musicale. Blond, gai. électrique, 
Moulton a l'air d'un collégien farceur 
et se livre à une sixte de numéros 
ponctués de changements de tee- 
shirts où il exploite systématique- 
ment diverses gammes de mouve- 
ments. Sa coordination est parfaite, 
sa détente superbe, son contrôle to- 
tal et ses enchaînements inattendus. 
C* est une belle performance de dart- 

• saur, un peu gâtée par un insipide 
support musical. 

MARCELL E MICHEL. 

Lorient interceltiqne 

Le Festival inter-celtique de Lo- 
rient aura lieu du 6 an 15 août. En 
différents endroits de la ville se suc- 
céderont notamment le guitariste 
folk Pierre Bensusan et l’Orchestre 
de Basse-Bretagne (le 6) ; no 
groupe irlandais, des cornemuses et 
du théâtre (le 7) ; Gwendai, les 
danses Interceh et un fest-noz 
(le 8) ; Tri Yann (1e 9) ; Ossian et 
McCalmrtns (le J0) ; Brenda Woot- 
um et un hommage à Xavier G rail 
(le 12) ; une soirée galloise et Alan 
StiveU (le 13) ; un concert de musi- 
que sacrée et une pièce de Jackez 
Hélias (le 14). Enfin, le festival 
s'achèvera sur un concert de harpe 
celtique avec Denise Megevand et 
une Nuit interceltique folk. 


Un violoncelle dans la nuit qui 
joue, comme s'il improvisait, une 
sorte de sonate en solo, polyphoni- 
que, simple et belle. Un homme noir 
en chapeau melon qui examine tout 

à la loupe, qui regarde par des ou- 
vertures carrées, des judas ; une bar- 
rière de bois très géométrique qui 
arrête une dune, qui se désarticule 
en panneaux avec des judas de 
tailles diverses ; l’homme au cha- 
peau melon, le « Regard », poursuit 
son travail d’entomologiste. 

L’objet de ce Regard, c’est la 
Winnie de Beckett, enfoncée dans ie 
sable jusqu'à mi-corps ; elle joue Oh. 
les beaux jours ! en italien, ou plu- 
tôt elle le chante, prodigieusement, 
»la«« un mélange extraordinaire de 
parlando, sprechgesang, vocalise, 
chanson d'enfant, air d'opéra, mur- 
mure, bourdonnement, éclatement, 
lecture de journal, conversation 
mondaine, scène de ménage, décla- 
mation tragique... qui semble spon- 
tanément jaillir de la langue ita- 
lienne, comme chez Berio et chez 
Caiby Berberian. 

Le Regard lui aussi se laisse aller 
à chantonner. Tandis que le violon- 
celle continue sa méditation en 
marge, une flûte donne parfois une 
sorte de contrepoint instrumental, 
violent, critique, au propos de Win- 
me. 

Puis vient le deuxième acte. La 
tête de Winnie est enfermée dans 
une botte, un haut-parleur (et la 
voix a une longue réverbération mé- 
tallique), surmontant nne autre 
boîte, fermée, où le corps se désintè- 
gre. Violemment éclairée, la tête re- 
prend son gazouillis de plus en plus 
incohérent- Les musiciens, cette 
fois, sont sur scène et lui répondent. 
Le Regard pousse la petite voiture 
de Winnie à travers le vaste espace 


nu, met une grosse loupe devant le 
visage, puis tous deux sont empri- 
sonnés dans un grand cube blanc où, 
par d’autres judas, un second regard 
soumet le premier à son tour à une 
surveillance de tortionnaire ; Winnie 
se tait, son visage s’immobilise, la 
boîte se referme : un clown, en ja- 
quette et chapeau haut de f o rm e , 
pantalon rayé noir et blanc, rampe 
vers la boîte. 

Etrange et fascinant spectacle, 
dans un univers à la Dclvaux. que la 
Winnie. du Regard. L'- écriture scé- 
nique » est de Pier'Alli. le fondateur 
du groupe Ouroboros. du nom d’un 
dragon - qui circonscrit un espace 
en le refermant • „• la création vo- 
cale, la personnification chantée du 
texte est de l'interprète, l'extraordi- 
naire. la bouleversante Gabriella 
Bartolomei : ta musique instrumen- 
tale, qui creuse l’espace existentiel 
et métaphysique, est de Sylvano 
Bussotli. Et le Regard, c’est nous. 
■ l’analyste cruel qui habite avec sa 
victime un habitat kafkaïen -, sous 
l’œil d’un autre Regard. Mais, dit 
Pier'Alli, « la parabole de dérision 
de l’idéal, la descente aux enfers du 
pur intellect, laissent cependant 
transparaître une possible noblesse, 
une transparence encore ignorée, la 
conquête d'une vérité lucide à l'inté- 
rieur de la nature physique ». Dans 
ce grand désert blanc et géométri- 
que, c’est peut-être cela que dit la 
musique modeste devant cette 
« pietà » (le terme est de Bussotti). 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Prochaines représentations au 
Théâtre municipal d’Avignon les 24 cl 
25 juillet, è 21 h 30 ; diffusion sur 
France-Culture le 28 juillet, S 
20 heures. 


L’ÉLÉPHANT D’OR •, à Avignon, « JULES CÉSAR » à Vaison-la-Romaine 

Les Galériens 


Jeudi matin, Bernard Sobel était 
invité au débat de France-Culture à 
Avignon. Le soir même avait lieu la 
première de l’Éléphant d’or au clcS- 
tre des Cannes. La veille, 0 avait 
travaillé au montage jusqu’à l'aube. 
Bien que du genre' insomniaque, if 
-paraissait tout brouillé, comme 
rendu transparent de fatigue. Au dé- 
bat, 3 présente l’auteur, Alexandre 
Kopkov, autodidacte qui a écrit cinq 
pièces. La plupart soqt perdues et il 
est mort dans l’ombre en 1942. D ne 
correspo n dait aux critères du réa- 
lisme socialiste. On cherche des 
points de comparaison, on parle de 
Goriti — dans le programme il est 
question de Molière, Sobel se réfère 
à l’Irlandais O’ Casey, au monde des 
paysans primitifs et fabulateurs, vo- 
lontiers alcooliques, très misérables, 
attachés aux superstitions. 

. Ceux de Kopkov vivent en kolk- 
hoze, adaptent l’idéol o gie commu- 
niste à leurs habitudes anc ien nes, à 
leurs pulsions et emploient des mots 
dont ils dévient le sens, effet comi- 
que simple mais assuré. 

Motchalkine, le héro6 de 1 ^his- 
toire, eu pleine nuit s’est enfui de 
chez IuL II s rêvé que Stenlca Ra- 
zine, le légend aire cosaque rebelle, 
hri a indiqué remplacement d’un 
trésor. Effectivement, 3 trouve et ra- 
mène un éléphant d’or estimé 1 mil- 
lion de roubles. A partir de là, c'est 
l’angoisse, r* vnma dmw l’Os — que 
Peter Brook a présenté 3 a deux ans 
aux Cannes — ou comme dans le 
i Savetier et le Financier, mais la mo- 
raie diffère beaucoup. Ici, le prési- 
dent du kolkhoze veut l'éléphant 
pour enrichir la communauté, et le 
pope pour construire une é glis e, 
même si les fidèles manquent Cha- 
cun y va de sa divagation. Motchal- 
kine se demande oh est le bonheur, 
q uand un individu doit sacrifier son 
bien à la collectivité. Malgré ses 
ruses, 3 ne parviendra pas à s’éva- 
der. Il restera un moujik pouilleux 
en proie aux mystifications du rêve 
américain et de l’argent-rai. 

On peut penser à O’ Casey malgré 
la lourde statue allégorique pré- 
soviétique qui pèse sur ie décor (de 
Jean Haas) par ailleurs dépouillé et | 
qui évoque les toits sombres des ban- 

- ■ Le Festival populaire de Pkude 
accneStta à Laos, do 10 au 30 sep* 

tenbre. Je J>Ù* dar, de' Paul Claudel, 
monté par la compagnie LP. Miqaet 
et ta pûçè cfaerégnpUqoe le Four so- 
laire. Seront organisés, d'antre part 
des concerta de netae clarefcinr et de 


lieues charbonnières. Les acteurs ne 
cherchent pas les caractéristique de 
la Russie, mais celles des existences 
coupées de tout mouvement, broyées 
dans ûn ghetto de misère - incons- 
ciente. J'imagmc que leur jeu se pré: 
cetera. Iis ont été gênés le soir de la 
première par le surplus de public 
énervé, la bagarre, le retard (le 
Monde du 23 juillet) . 

Une atmosphère 
famffiale 

Là festivals ne peuvent pes offrir 
le confort des salles régulières, mais 
U ne faudrait pas quand même qu’ils 
deviennent une source d'excitation 
artificielle pour les spectateurs et, 
pour les artistes, une galère. Je 
pense à l’aventure de Jean-Louis 
Martin-Bar baz (directeur du nou- 
veau centre dramatique du Nord - 
Pas-de-Calais) montant Jules César 
à Vaison-la-Romaine, festival qui 
depuis toujours présente, à côté 
d'Avignon, des manifestations plus 
éclectiques, moins nombreuses — Q 
n’y a pas deux cents par jour, tout 
juste une chorale d’enfants qui vient 
tranquillement répéter au milieu des 
terrasses de cafés. Les spectateurs 
sont des gens d’ici, des gens en va- 
cances. L’atmosphère est familiale, 
détendue. Vaison est moins ambi- 
tieux qu’ Avignon dans le propos et 
les moyens. 

Des moyens, Martm-Barbaz n'en 
a sans doute pas eu suffisamment 
pour son Jules César. Il a essayé de 
« faire avec » en clignant de l'œil du 
côté des péplums ringards, tuniques, 
toges, sandalettes de plastique - 


manière aussi de prendre ses dis- 
tance par rapport à la vision que 
Shakespeare donne du peuple et qui 
n’est pas celle d'un homme de gau- 
che. Les batailles sont traitées en 
imagerie. Reste, l'essentiel : la ma- 
chination politique dont les maîtres 
d’œuvre, bottes, casques, longues 
•capes chamarrées, font penser à la 
cour d’un Habsbourg décadent et in- 
fluencé par le ProcheOrient. 

S Martm-Barbaz avait su articu- 
ler différents panneaux, les mettre 
en opposition. 3 aurait pu donner un 
grand spectacle baroque. En tout 
cas, même s’il voulait une ganache 
déchue, 3 ne devait pas ainsi distri- 
buer Jean Deschamps (César) : 
c'est pénible. Jean-Pierre Bouvier 
(Marc-Antoine) est fin et d’une in- 
téressante sincérité ambiguë. Mar- 
tine Pascal (Portia) montre la force, 
la lucidité un peu détachée, de la 
praticienne qui va se donner la mon 
par fidélité à la très noble idée 
qu'elle a de son amour et de sa vie. 
Face à elle, Roger Mollien (Bru tus) 
se recentre, élague un jeu qui a ten- 
dance à déborder dans le désordre, 
en particulier dans ses scènes avec 
Cassîus (Jacques Destoop). 

Quels moyens faudrait-il donc 
pour réunir tous les acteurs capables 
de jouer ensemble une telle pièce ? 
Mais elle est si fantastique, si vision- 
naire, qu'on peut difficilement re- 
procher à un metteur en scène de 
n’avoir pas eu le courage de la refu- 
ser. 

COLETTE GODARD. 

* L’ Éléphant d'or, jusqu'au 27 juillet 
à 22 heures, cloître des Carmes 


VILLENEUNE-LËS-AVIGNON 

Polichinelle sans Pantalon 


■ L'Association des amis de 
Georges Jamati attribuera, ea 1982. m 
prix de 8000 frases récompensant m 
ouvrage soit manuscrit, soft publié dns 
les denx dernières années et concern an t 
l'esthétique théâtrale. Les candidature» 
doivent être adre ss é es avant le 15 no- 
vembre à. ML André Veïottrin, I, ne de 
Sofly, 75004 Paris. 

■ Le fggfr if» de Paris, dans le cadre 
de sa sesmise exceptionnelle de jazz, 
organise dhnanebe 25 juillet (à 21 h.) 
nu concert avec Caria Btey, pianiste, 
compostes- et chef d'orchestre- 


Les mille et trois femmes séduites 
par Don Giovanni sont devenues 
trois mille. La Séville de Tîiso de 
Molina n’est plus en Andalousie, 
mais à l’évidence près du Vésuve. H 
y a bien Doua Ana et Dona Eivira, 
mais Zeriina a été rebaptisée P&Ju- 
mella. Quant au serviteur du débau- 
ché en voie d’être puni, c'est Polichi- 
nelle, et Pohehelle commence perse 
débarrasser de Pantalon. 

Angelo Savelli, metteur en scène 
de la troupe Pujn Fresedde - étabfie 
à Florence depuis 1976 (1) — a bien 
compris la commedia dell’arte 
avant de refondre en un texte à lui 
les diverses versions de la légende du 
séducteur modèle, ü a laissé fibre 
cours à l’invention des sept corné- 
diens de son groupe, quatre hommes 
et trois femmes, qui savent aussi 
parfaitement chanter, un peu à la fa- 
çon de Giovanna Marini. Le compo- 
siteur qui a écrit pour eux et pour les 
sept instrumentistes qui jouent avec 
eux s'appelle Nicola Pjovani (un 
bonheur de musique). Ajoutons que 
Savelli a pris en compte les reeher- . 
ches poursuivies par Roberto De Si- 


mone à partir des thèmes tradition- 
nels et . populaires napolitains, ou 
encore le travail du Bread and Pup- 
pet. 

On recommandera à ceux qui sont 
en villégiature du côté de Grasse ou 
en Corse de ne pas manquer la se- 
maine prochaine les représentations 
de Don Giovanni et son valet Poli- 
chinelle, les dernières d’une tournée 
de deux mois et demi en Eu-' 
ro pe (2). B y a B toute l’intelligence 
du théâtre, le mouvement d’un petit 
(toigt, l'intonation d’une phrase, un 
simple silence, disent tout. On rit, on 
rit beaucoup, (Ton bon rire. 

MATHILDE LA BARDOMUJ& 

. U) La compagnie a ouvert en 1980 
«m lieu permanent à Florence : le Centre 
théâtral de Sctlignano. 

(2) Organisée par la Commission 
des c ommu nautés européennes avec le 
c°ncoiii5 de l’Office national de diffu- 
sion artistique (ON DA), cette tournée 
3 été accueillie jusqu’au mercredi 
21 juillet à la Chartreuse de Villeneune* 
Jès-Avignon. Renseignements à 
TONDA: (1) 307-73-66. 
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SPECTACLES 


théâtres 


Les salles subventionnées 
et municipales 

Craëdfe-Fnmçaise (296-10-20) : les 
Femmes savantes (sam. 20 h 30, dim. 

14 h 30) ; Dom Juan (dim. 20 fa 30). 
Centre Pompidou (277-12-33) : Ontam- 

VHéo : Présence de Tanguy isanu, dun. 

15 ta). Collections du M.NAM. (sam, 
dim 19 h). 

Les autres salles 

AsteUB-TUatre (202-34-31) : tes Bonnes 
(sam. 20 h 30). 

Bouffes Parisiens (296-60-24) : Diable 
d’homme (sam. 21 h, dim. 1 5 h ). 
C utmWie Camnartia (742-43-11) : Reviens 
dormir à l’Élysée (sam. 21 h, dim 
1S h 30). 

Comédie de Puis (281-29-36) : les 
Amours de Jacques le EUalinc (sanu. 

22 h). 

Escalier d'or (323-13-10) : Diableries 
amoureuses (dim. 13 b). 

Espace Gaîté (327-95-94) : Pas de quartier 
pour Malvina (sam, dim. 20 b 30). 
Espace Mente (271-10-19) : la Mouette 
(sam. 20 b 30) ; le Philosophe soi-disant 
(sam 22 b 30, dim 18 h). 

Foutaise (874-7440) : Si jamais je te 
pince, j'invite le colonel (sam. 20 b 30). 
Gafté-Moutparnasse (322-16-18) : l*lk de 
Tulipatan (sam. 20 h 15). 

Hncfeoe (326-38-99) : b Cantatrice 
chauve (sann, 20 h 15) ; la Leçon (sa m ., 
21 fa 30) ; Okame (sam. 22 h 30). 
Luceruaire (544-57-34) : Théâtre Noir : le 
Crater de Chicago ; le Sang des fleurs 
(sam, 22 h 30) : Sylvie Jdy (sam, 
20 b 15) ; Tbéitre Rouge : Eon (sam 
18 b 30) Tchoura (sam, 20 b 30) ; Gus- 
tave Parhing (sam. 22 h 15). - Petite 
salle : Parlons (tançais (sam, 18 b 30) : 
le Fétichiste (sam 21 h) ; Dialogues de 
sourdes (sam 22 b 15). 

Madeleine (265-07-09) : l'Alouette (sam, 
20 h 45). 

Mariante» (265-90-00) : Emballage perdu 
(sam 21 h). 

Montparnasse (320-89-90) : la Cagnotte 
(sam 21 h). 

Les cafés-théâtres 

An Bec Gu (296-29-35) : Tobu bahut (sam 
20 h 30) ; le Président (sam 22 h) : 
Vous descendez à la prochaine (sam 

23 h 30). 

Blancs Manteaux (887-15-84) I : Arenfa = 
M.C. 2 (sam 20 h 15) ; les Démones 
Loulou (sam 21 h 30) ; Des bulles dans 
l'encrier (sam 22 b 30 et 24 h) ; Il : Pas 
une pour rattraper l’auLre (sam. 

20 h 1 5) ; Qui a tué Betty Grundt ? 
(sam 21 fa 30 et 23 h 45) ; Comment ça 
vaZanni? (sam 22 h 30). 

Cafi de b Gare (278-52-51) : Camaïeu 
d'amour (sam, dim. 20 b 30) . 

Café d'Edgar (322-11-02), I : Tiens, voilà 
deux boudins (sam, 20 h 30) ; Man- 
geuses d'hommes (sam, 21 h 45). - H : 
Chamois sous la psy (sam 20 b 30) ; 
L'amour c’est comme un bateau blanc 
(sam, 21 b 45). 

Fanal (233-91-17) : les Grande* Sartreuses 
(sam, 21 b 15). 

La Gageure (367-6245) : la Garçonne 
(sam 21 b) : Un mur sons une soutane 
(sa*n.22h30). 

Le Petit Caston (278-36-50) : Douby- be 
good (sam. 21 h) ; les Bas de Hurlevean 
(sam. 22 h 30). 

Point Virgule (278-67-03) : le Petit Prince 
(sam. 20 b J5) ; Tranches de vie (sam 

21 fa 30). 

Le Ttotamane (887-33-82) : W. Anice 
(sam, 18 h 30) ; Phèdre (sam. 20 b 30) ; 
l'Apprenti Tou (sam 22 h.). 

Tbéitre de Dix-He«res (6064)7-48) : le 
Pain de ménage, le Défunt (sam. 
20h 30) : J.-CL Anima (sam 21 h 30) ; 
Cerise (sam, 22 h 30). 

Les chansonniers 

Caveau de la République (278-4445) : 

Achetez François (sam. 21 h. : dim, 

. 15 h 30 et 21 b). 

Music-hall 

Comédie de Paris (281-29-36) : BreL je 
persiste et signe,, .(sam 20 b 30) . 


Nouveautés (770-52-76) : Folie Amenda 
(sam., 20 b 30. dim, 15 b). 

P Minière (26144-16) : Une fille drôle- 
ment gonflée (sam 20 b 30. dim. 1 S b). 
T^AL -Théâtre «TEssaf (Z78-10-79) : 
L’Ecume des jours (sam, 20 h 30. 
dent.). 

Théâtre d'Edgar (322-1 1-02) : les Baba- 
cadres (sam-, 20 h 30) : Nous on Tait où 
on nous dit de faire (sam 22 h). 

Tbéitre des 400 Coups (6334)1-21) : les 
Pantins (sam, 20 h 30. dent.). 

Théâtre R ex (245-28-12) : Jean Hariow 
contre Bill y the KM (sam. 20 b 30) . 
Tristan Bernard (5224)840) : le Tnnstëme 
Témoin (sam, 20 h 45, dim. 15 h). 
Variétés (233-09-92) : Lorsque l'enfant pa- 
rait (sam, 20 h 30, dim, 1 5 h 30). 

La danse 

Mairie annexe da IV* (278-60-56) : Les 
ballets historiques du Marais (sam, 
dim, 21 h). 

Les concerts 

Eglise Sainr-Mcrri : Ensemble instrumen- 
tal Ester hazy. dit. : J. llbert (Mozart) 
(sam.. 21 h.) : B. Scblosberg 
(dim, 16 b). 

Satote-Qiapelle : Ensemble d’archets fran- 
çais, dir, : J.-F. Gonzalés (Vivaldi, 
Haendel, Rameau, GmDch,.) (sam. 
21 h, dim, 2) h). 

Champ de Mars : Orchestre de ta police na- 
tionale (sam, 16 h). 

Notre-Dame : J. Gatard (Bal Castre. Ga- 
lant, Bach) (dim. 17 b 45). 

Chapelle Saint-Louis de ta Salpétrière : 
F. Winhlbofer (Bach) (dim, 16 b 30). 

Jazz, pop, rock, folk 

Casino de Paris (271-14-46) : Xafaun 
(sam. 21 h) ; Caria Btey (dim, 21 h). 
Caveau de la Hachette (326-654)5) : J.- 
P. Sasson Qnintet (sam, dim, 21 b 30). 
Chapelle des Lombarde (357-24-24) : Pa- 
tau V aidez (sam, 21 h) ; Roche! (dim, 

21 h). 

Ooitre des Lombards (233-544)9) : Los 
Saberos (sam, dim, 22 h). 

L'Ecume (542-71-16) : Th. Graal (sam, 

20 h 30) ; P. Priai, J.-P. Voidrot (sam, 

22 h). 

Espace-Gai té (327-95-94) : J. Dieval Trio 
(sam, 22 h) ; F. Biensanseptah dim, 
22 b). 

G fia» (700-78-88) : Clair Obscur (sam, 
22 b). 

New Monring (523-5)41) ; S. Getz (sam 

21 h). 

petit Journal (326-28-59) : Swing Combo 
(sam, 21 h 30). 

Petit Opportun (2364)1-34) - B«ina 
(sam, dim. 20 b 30). 

Tbéitre noir (797-85-14) : Sempe goate 
(sam, 20 h 30). 

Les festivals 

XVÎP FESTIVAL ESTIVAL DE PARIS 
(Z25-22-SSI 

Musée Carnavalet : Atelier pour la nou- 
velle musique, dir. G. Sdmëcri (Duhay, 
Kurtag. t n iaitowld, Kxauza,.) (sam, 
18 b 30). 

MUSIQUE A LA DÉFENSE 
(979-00-15) 

Foutainr Agam : l'Oiseau de feu (Ballet 
d’eau) (sam 22 b). 

JUILLET MUSICAL 
DE L’ESCALIER D’OR 
(523-15-10) 

H. Sohm (Grenades, Ai bénir. Villa- Lobos. 
Bach) (sam, 18 b) ; Dernier cri octet 
(musique improvisée) (sam, 21 h). 

RENCONTRES 
DU CARREAU DU TEMPLE 
(2744442) 

Carreau du Temple : l’Acrobatc-Pâ lissier 
(sam, dim, 16 h). 

Square da Temple : le Sicilien (sam. dim, 
18 h 30) ; Arlequin poli par l’amour 
(Qmpagnie du fond de cour) (sam, 
dim, 20 b). 

XIV- FESTIVAL DE SCEAUX 
(440-07-79) 

Orangerie O. Gardon, R. Pasquïer 
( Brahms. Debussy, Beethoven) (sam, 
- 17 h 30) : Quart eto Ccdron (musique 
traditionnelle de l’ Argentine) (dim, 
17 h 30). 


cinéma 


Les films ma r qu é s (*) sont interdits aux 
mokas de treize ans. <*•) an motos de dix- 
bail ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 

15 h : le Baron fiurtéme, de S. de PoB- 
gqy ; 17 h : les Fiancés, de L Olnri ; 19 h 
et 21 h : 30* anmvcreaire de - Positif * 
(19 h : Vivent les dockers ; Afrique 50 ; 
Sacre amer : 21 h : le Cri do sorcier, de 
J. Sko&mawskl) (sam). 15 h : le Bossu, de 
J. Defaumov ; 17 b : Trois heures dBx pour 
Yuma, de D. Davcs ; 19 h et 21 h: 30* an- 
niversaire de i Positif • (19 k : Mort d’un 
proviseur: Présence: le Gros et le Mai- 
gre ; Quand les anges tombent : les lemt 
des anges : 21 h : A Lion h the Strecta, de 
R. Walsta (dtok). 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h : Fitou d'autan* et films rares ; 
Chevaux de bois, de E. von Strokeha ; 
17 h : le Retnnr de Frank James, de 
F. Lang ; 19 h : b Cible lu mat , de 


H- Ktag ; 21 b : rRomme des vallées per- 
dues, de G. Steveas (sam). 15 h : Films 
d'auteara et fllnas nues : la Belle Téné- 
breuse, de F. Nîhla ; 17 h : Hommage â 
B. Baïuet : Use unit de sep te mbre ; 19 h : 
La comédie mtiûcale : Drôle de frimoosse, 
de S. Doom ; 21 h : Miffie. de G. Roy HH 
(dim.) 


Les exclusivités 

AMERICAN TOUR OF THE ROLLÏNG 
STONES 1981 (A, v.o.) : Vidéo- 
noue, 6- (325-40-34). 

L’ANTI GANG (A, v.o.) (•) : U.G.C. 
Danton. 6* (3294242) ; Normandie, 8* 
(35941-18). - V.f. : Rex. 2* (236- 
83-93) ï U.G.C. Opéra. 2« (261-50-32) : 
U.G.C Gare de Lyon, 12* (3434)149) : 
U.G.C Gobdins. 13» (336-2344) ; Mi- 
ramar, 14» (320-89-52) ^ Mistral, 14» 
(539-5243) ; Magic Convention. 15* 
(828-2044) ; Murat, 16» (651-99-75) : 
Para mon nt Montmartre. <8* (606- 

99-75). 


Pour tous renseignements concernant 
{'ensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES: 
704.70.20 (lignes groapées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 24 juillet 


APHRODITE (Fr.-A,. va.) (*) : Mari- 
gnon, 8» (359-92-82). - V.f. : Gaumont- 
Haltes. 1" (29749-70) ; Richelieu. 2» 
(233-56-70) : Quimeite. S* (633-79-38) : 
Montparnasse-83. 6* (544-14-27) ; Fran- 
çais. 9- (770-33-88) ; Nation, 12* (346 
04-67) ; Fauvette. 13* (331-56-86) ; 
Gaumont-Sud, 14* (327-84-50) ; 
Gaumont-Convention. 1 S* (82842-27) ; 
Faramount-Maillot, 17* (758-24-24) ; 
Weptar. 18* (522464)1). 

AU-DEL A DE CETTE LIMITE, VO- 
TRE TICKET N’EST PAS VALABLE 
(Fr.-Can, vJ.) (") : Monte-Carlo, 8» 
(225-09-83) ; Paramount Marivaux. 2 e 
(296-80-40) ; Paramount Montparnasse. 
14* (32990-10). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, v.o.) George-V, 8* (563- 
4146). - VJ. : 3 Hanatmann. 9* (776 
47-55) : Athéna. 12» (3434)045). 
BANDITS, BANDITS— (Asg, va) : 

Cluny-Ecdes, 5* (354-20-12). 

LE BEAU MARIAGE (Fr) : Hautefeuflie. 

6- (633-79-38). 

BREL (Fr.) : Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Français, 9* (770- 
33-88). 

LE CHOC (Fr.) : U.G.C. MarbeuT, 6 
(225-1845). 

CINQ ET LA PEAU (Fr.) : Studio GR- 
toConir. 5» (326-80-25). 

COUP IME TORCHON (Fr.) 

Paramount-Opéra, 9* (742-56-31). 

LE DERNIER VOL DE L'ARCHE DE 
NOE (A, vX) : Napoléon. 17* (386 
4144). 

LA DERNIÈRE VAGUE f Austr, v.o.) : 
Épée de Bois. 5* (337-5747) ; Paru as- 
siéra, 14» (329-83-11). 

DIVA (Fr.) Maries. I* (26043-99) ; Ven- 
dflmc. 2* (742-97-52) : Panthéon. 5» 
(354-15-04) : Marignan. 8* (35992-82) ; 
Parnassiens. 14» (32993-1 ! ) . 

DRESSÉ POUR TUER (A, va): 
Paramount-Odéon, 6» (325-59-83) ; Pu- 
blias Elysées, 8» (720-76-23). VX : Pa- 
ramnnnt Opéra. 3* (742-56-31) l Psm- 
mount Bastille, 12* (343-79-17) ; 
Paramount Galax i e, 13* (580-18-03) ; y 
Paramount Montparnasse, 14* (329- 
90-10). 

L'ÉTAT DE BONHEUR PERMANENT 
(Fr.) : J .-Cocteau. 5* (35447-62). 
ELSp. 

LES FANTOMES DE MILBURN (A, 
vX) : Impérial. 2* (742-72-52). 

LES FANTOMES DU CHAPEUER 
- (Fr.) : Colisée. 8* ^3592946) ; Mont- 
pamassc Pathc, 14* (320-1 24)6). 
FITZCARRAJLDO (AIL v.o.) : Quintette, 

5* (633-79-38) : Ambassade. 8* (359 
194)8). 

GEORGIA (A-, v.o.) : Clnny-Ecaies, 5* 
(354-20-12) ; U.G.C MarbeuT 8* (225- 
1845). 

LA GUERRE DU FEU ( Fr.) : Lucer- 
natee. 6» (544-57-34). 

HAMMETT (A, v.o.) : Hautefeuflie, 6* 

’ (633-79-38) ; Colisée, 8* (359-2946) : 
Parnassiens, 14» (32943-11) : 14 Juillet 
Beaugrendle, 15* (575-79-79). - V.f. : 
Impérial, 2* (742-72-52). 
L'INCROYABLE ALLIGATOR (•) (A, 
vX) : Berlitz, 2? (742-60-33) f . 
INVITATION AU VOYAGE (Fr.) : 

1 4 J uillet-Parnasse, 6* (326-58-00). 
LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Olympia 14» (5424742). 

LA MAISON DU LAC (A, v.o.) : U.G.C 
Biarritz. 8* (72349-23). - VX : U.G.C 
Opéra, 2* (261-50-32) ; U.G.C. Rotonde, 

& (633-0822). 

LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (A., v.o.) : Épée de Bois, 5- 
(337-5747) ; Elysées Lincoln, 8* (359- 
36-14). 

LES MAITRES DU TEMPS (Fr.) : Stu- 
dio Cujas, 5* (354-89-22). 

LA MÉMOIRE FERTILE (Paies.) : 

SainirSéverin, 5* (3.54-50-91). 

MISSING (PORTÉ DISPARU) (A. 
vu) : Gaumont Halles, I er (29749-70) ; 
Saint-Michel, S* (326-79-17); U.G.C. 
Odéon, 6* (325-71-08) ; Normandie. 8* 
(35941-18): 14 Juillet Beaugreaelle, 
15* (575-79-79). - VX : Bretagne. 6» 
(222-57-97); Camée, 2* (246-6644); 
Athéna. 12* (343-00-65); Paramount 
Maillot. 17* (75824-24). 

MOURIR A 30 ANS (Fr.) : 14 Juillet. 
Racine. 6* (6334871) ; 14 Juillet- 
Parnasse. 6* (326-5800) ; Olympio- 
Bolzac. 8* (561-10-60) ; 14 Juillet- 
Bastflle. Il* (357-90-81); 14 Juiliet- 
Bcaugreuelle, 15* (575-79-79). 

LA NUIT DE VARENNES (It.-Fr.) : 
Studio de la Harpe. 5* (354-34-83) . : Ca- 
lypso. 17* (380-30-11) 

ON S’EN FOUT, NOUS ON S’AIME 
(Fr.) : Français 9* (770-33-88) ; 
Montparaasse-Patbé, 19* (320-124)6). 
PARSflFAL (AIL, v.o.) : Pagode, 7» (705- 
12-15). 

LA PASSANTE DU SANS-SOUO 
(Fr.) : Paramount- Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Paramount-Odéon, 6* (325- 
59-S3) ; Psranwunt-Mercury, S* (562- 
75-90) ; Paramount- Bastille 12* 


(343-79-17) ; Raramount-Galaxic. 13* 
(580-1803) : Paramount-Oriéans. J4> 
(54045-91) ; Pararaonni-Mont par- 
nasse. 14* (329-90-10) : Paramonnt- 
MaiHor. 17» (75824-24). 

PASSION (Fr) : Studio Alpha. S* <354- 
3947) ; Marais, 3* (27847-86). 

PINK FLOYD, THE WALL (AIL. v.o.) : 
Gaumont-Halles. !" (2974970) ; Hau- 
tefeuiile. 6* (633-7938) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (359-04-67) : Fran- 
çais. 9* (770-33-88) ; Nation. 12* (346 
04-67) ; Montpanmsx-Pathë, 14* (322- 
1923) -.Gaumom-SudL 14* (327-84-50) : 
Kinopanorama, 15* (306-50-50). 

PTXOTE, LA LOI DU PLUS FAIBLE 
(•) (Brés.. v.o.) : Studio Cujas. 5* (354- 
8922). - VX : Capri, 2* (5081 1-69). 

POUR CENT BRIQUES, T'AS PLUS 
RIEN (Fr.) : U.G.C Opéra, 6* (261- 
50-32) ; Biarritz. 8 (723-6923) : Mont- 
parnos. 14* (327-52-37). 

QUTST-CE QUI FAIT COURIR DA- 
VID î (Fr.) : Biarritz. 8» (723-6923) . 

QU’EST-CE QUI FAIT CRAQUER LES 
FILLES ? (Fr.) : U.G.C. Opéra. 2* 
(261-50-32). 

REDS (A., v.f.) : George-V. 8* (562- 
4146). 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
(Fr.) : U.G.C. Marbeuf. 8* (225-1845) : 
Parnassiens. 14* (32983-1 1 ). 

LES RISQUES DE L'AVENTURE (A. 
v.a) : Chiny- Palace. S* (354-07-76) : 
U.G.C. Biamiz. 8 (7234923) - VX : 
U.G.C. Caméo. 9* (2486644) ; Mom- 
parnos. 14* (327-52-37) ; Tourelles. 20* 
(364-51-98). 

ROX ET ROUKY (A. vX) : Napoléon 
(3804146). 


US FILMS NOUVEAUX 

BUDAPEST BALLADE, FUm hon- 
grois de Andras Jele. vjx. : Olympic- 
Luxembourg, 6* (73997-77). 
CAUCULA ET MESSALINE (•% 
FUm italien d'Antony Pas*, va. ; 
U.G.C Damon. 6» (32942-62) ; Er- 
mitage, 8* (35915-71)) ; VX. ; Rio- 
Opéra, 7f ( 742 p 82 - 54 ) ; Maxévflte. 
9* (770-72-86) ; U.G.C Gare de 
Lyon, 1> (343-01-59) ; U.G.C. Co- 
belins, 13* (336-2344) ; Miramar, 
14* (320-8952) ; Mistral, 14* (539 
5243) ; Magie-Convention, 15* 
(82820-64) ; Murat, 16* (651- 
9975) ; Paramount- Montmartre, 
18 (606-34-25) ; Sécrétai». 19* 
(241-77-99). 

ÇA VA FAIRE MAL, Fihn français 
de Jean-François Davy : Paramoont- 
Marivaux. 2* (296-8040) ; 
Paramount-Odéon, 6* (325-5983) ; 
ParamountrCity Triomphe, 8 (562- 
45-76) ; Max-Linder. 9* (770- 
40-04) ; Paramonnt-Galaxie. 13* 
(580-18-03) ; Paramount- 
Monqwnime, 14* (329-90-10) ; 
Paramounl-Orléans. 14" (540- 
45-91) ; Convention Saint-Cbaries. 
15* (57933-00) ; Passy. 16* (288 
62-34) ; Paramoun [.-Montmartre, 
18* (606-34-25). 

’ LTNWSCRïmON, FÜm français de 
Pierre Larry : Rex. 2» (236-8343) ; 
U.G.C. Odéon, 6* (325-71-08); 
U.G.C Rotonde, 6* (6380822) ; 
Biarritz, 8* (72369-23); U.G.C 
Caméo, 9* (246-6644) ; U.G.C. 
Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; 
U.G.C. Gobdins, 13* (3362344) ; 
Mistral 14* (539-52-43) ; 

Bienvenue-Montparnasse 15" (544- 
254)2) ; Magic-Convention, 15" 
(828-20-64) ; Murat 16» (651- 
9975) ;Secrétan, 19» (241-77-99). 


LE SECRET DE VERONKA VOSS 
(Ail., v.o.) : U.G.C Odéon, 6 (325- 
71-08) ; U.G.C. Champs-Elysées, 8 
(359-12-15) : 14 Juillet-Boaugre- 
nelle. 15" (575-79-79). - VX : U.G.C 
Caméo, 9* (246-6644) ; 14 Juillet 
Bastille, 11* (357-90-81); Bienvenue- 
Montparnasse, 15° (544-25-02). 

LE SOLDAT (•) (A^ va.) : U.G.C. Dan- 
ton. 6 (329-42-62) ; U.G.C Ermitage, 8 
(35915-71). - V.f. : Rex. 12* (236 
83-93) ; U.G.C. Opéra. 12" (261-50-32) ; 
Bretagne. 6 (222-57-97) ; U.G.C Non- 
mandie. 8* (35941-18) ; Mistral. 14* 
(539-5243) ; Magic-Convention. 15* 
(8282064) ;5ccr£um. 19* (241-7749). 

LES SOUS- DOUES EN VACANCES 
(Fr.) : Richelieu, 8* (2385670). 

TAXI ZUM KLO (AIL, v.o.) : Marais, 4" 
(27847-86). 

THE FRENCH (Fr.) : Marais, 4« (278 
47-86). 

THE MA FU CAGE (A, v.o.) (•) : Epée 
de Bois,- 5* (337-5747). 

LE TOMBEUR, LE FRIMEUR ET 
L’EMMERDEUSE (•) (Fr^ vX) : Ber- 
litz. 2* (74260-33). 

LE TROUPEAU (*) (Turc, va) : 

1 4 Juillet-Parnasse, 6» (3365660). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) ; 
Publicis-Maiignon, 8 (35931-97). 

L’USURE DU TEMPS (SHOOT THE 
MOON) (A^ V.O.) : Cluny-Palace (354- 
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07-76). 

VALENTINA (Sov., va) ï Co&mos, 6 
(544-2880). 

LA VALLÉE DE LA MORT (*) (A-, 
va) : Ambassade. 8* (3591M8). - 
VX : Opéra, 2- (261-50-32); Mu6 
ville. 9» (770-72-86). 

Y A-T-IL UN FRANÇAIS DANS LA 
SALLE ! (•) (Fr.) : Saïm-MiefacL 5* 
(3267917). 


Les grandes reprises 

AGUtRRE LA COLÈRE DE DIEU (AJL, 
v.o.) ; Daumcanil, 12* (343-52-97). 
FLSp. 

APOCALYPSE NOW (A-, v.o.) ; Quin- 
tette. 5* (633-7938) : Ambassade. 8* 
(359)908) ; v.f. ; Mcbji parnasse 83, 6 
(544-14-27) ; Saint-Lazare Pasquïer, 8" 
(387-3543). 


ALICE AU PAYS DES MERVEILLES 
(A- v.f.) : Grand Pavois, 15* (554- 
4685) ; Napoléon, 17* (3804146). 
AU-DELA DU BIEN ET DU MAL (AIL. 

v.o.) : Movies. 1- (26043-99). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A^rX) : 3 Haussaann. 9* (77047-55). 
LA BANDE A DONALD (A-, v.f.) : 

Royale. 8* (265-8266). 

BANANAS (A-, V.a) : Gnocfae, 6 (633- 
10412). 

LA BANQUIÈRE (Fr.) ; Ambassade. 8* 
(3591908). 

LA HEl l-E AU BOIS DORMANT (A. 
v.f.) : Grand Pavois. 15" (5SW645) ; 
Napoléon. 17» (3804146). 

BEN HUR (A^ v.a) : Biarritz. » (723- 
6923). VX : Maxévüic, 9" (7767246). 
LE BON, LA BRUTE ET LE TRUAND 
(IL-Ësp.) (V. ang.) V.f. : Montpan»s. 
14* (327-52-37). 

CABARET (A. v.o.) : Forum, I*» (297- 

53- 74) ; Action-Christine. 6 (325- 
47-46) ; George-V. 8» (5624146) ; Par- 
nassiens. 14* (329891 1). 

LA CARAPATE (Fr.) : Gaumont Halles, 
I-- (2974970) : Berlitz. 2* (7426633) ; 
Marignan. 8* (35992-82) ; Saint-Lazare 
Pasqukr. 8* (387-3543) ; Fauvette. 13* 
(331-5686) : Caumoot-Sud. 14» (327- 

54- S0) ; Montparnasse Patbé. 14» (326 
12-06) : Convention Saint-Charles, 15* 
(579-33-00). 

LES CHARIOTS DE FEU (A_ va.) : 

U. G.C. Marbeuf. S* (225-1845). 

LA CIOCIARA (h., v.a) : Templiers, 3* 
(272-94-56). 

CRIA CUERVOS (Esp.. va) ; Studio de 
la Harpa 5* (354-34-83). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A^ va). Actioo Christine, 6 
(3254746). 

DARK VTCTORY (A, v.o.). CMympic 
Luxembourg. 6» (633-97-77). 
DELIVRANCE (A., va). C) Studio 
Logos. 5* (354-2642). 

LA DOLCE VIT A (tu va). A. Bazin. 13» 
(337-7639). 

DON GIOVANNI (lu, va). Calypso. 17* 
(3863611). 

EMMANUELLE (F.) (”) : Paramount- 
Marivaux. 2 ■ (296-8040) ; Paramount 
Odéon. 6 (325-59-83) ; Paramount City, 
8" (5624676) ; Paramount Opéra, 9* 
(742-5631) ; Paramount Galaxie. 13* 
(5861603) ; Paramount Montparnasse. 
14» (3299610). 

L'EMPIRE DES SENS (Jap. v.o.) <”) : 
Forum. I*» (297-53-74) ; Quintette, 5* 
(6367938) ; Elysées Lincoln. 8* (359 
3614); Parnassiens. 14* (3298611). 

V. f. : Saint-Lazare Pasquïer. 6 (387- 
3543) ; Lumière, 9* (2464907). 

LES ENFANTS OU PARADIS (F.) ; Ra- 
re la gh. 16 (288-6444). 

EXCALIBUR t Angi, v.f.) : Opâa-Night. 
2* (296-62-56). 

L'EXORCISTE (A» va.) (•*) : Gaumont 
Halles, 1** (2974970) ; Hautefeuflie, 6 
(633-79-38) ; Ambassade. 8* (359 
19-08) ; VX : Capri, 2* (508-1 1-69) ; Ri- 
chelieu, 2* (2365670); ItnpériaL 2» 
(742-72-52) ; Montparnasse 83. 6 (546 
• 1627) ; Nation. 12* (3460467) ; Para- 
mount Montparnasse. 16 (3294)610) ; 
Clicby Pathé, 18* (5224601). 

LE FANFARON (It., va) : Studio M6 
dicte*. 5e (6362697) ; .Paramount 
Odéon, 6 (3265983) ; Publias Elysées, 
8* (7267623). VX : Paramount Mont- 
parnasse, 14* (3299610). 
FELUN6ROMA (It., va.) : Cfaampo, 5* 
(35651-60). 

LA FTVRE DANS LE SANG (A^ v.o.). 

Action Christine, 6 (3254746) . 
FRANKENSTEIN JR. (Au, v.f.) : Opéra- 
Night, 2* (296-62-56). 

FXENZY (A-, va) (•) : OnéBraubowK. 
3* (271-52-36) ; Public» Si-Germain. 6 
(222-72-80) ; Paramount City, 8" (562- 
4676). VX : Paramount Opéra, 2 e (742- 
5631) ; Paramount Montparnasse, 16 
(3299610). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A, va) : 

Marignan, 8* (359-92-82). 

LE GUÉPARD 09 va) : Ranetegh. 16 
(288-64-44). H. Sp. 

HELLZAPOPPDS (A^ va) : Cin6 
Beaubourg, 6 (271-52-36) . 

LA HONTE DE LA JUNGLE (F-, Belg.) 
(•*). Saint-Germain Studrô, 5- (636 
6620) ; George V, 8* (5624146), Lu- 
mière. 9* (2464907) ; Parnassiens. 16 
(329-8611). 

HOTEL DES AMÉRIQUES (F.). Fo- 
rum, !» (297-5674). 

L'IDIOT (Jap., va). Cinéma Présent, 19* 
(203-02-55)7 

IL ÉTAIT UNE FOCS DANS L'OUEST 
(IL, va). Gaumont Halles. 1“ (297- 
4970) ; Colisée. 8* (3592946) ; VX : 
Haussmaon, 9* (77047-55) ; Mom- 
parnos, 14* (327-52-37) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) ; Clicby Pa- 
thé. 18" (52246-01) ; Gaumont Gam- 
betta. 26 16361696). 

L’IMPORTANT, C’EST D'AIMER (F.), 
Cinéma Bau bourg, 3* (271-52-36) ; 
Olympic Luxembourg, 6 (633-97-77) ; 
Olympic Balzac. 8* (561-1660), 16 
Juillet-Bastille. II* (3S7-9681), Olym- 
pic, 14* (542-67-42). 

LES INDOMPTABLES (A_. v.o.) ; Stu- 
dio Bertrand, 7* (78664-66). 
L’INTROUVABLE (A, va) : Olympio- 
Luxembourg. 6* (633-97-77); 

LE LAURÉAT (A., v.o.) : Saint-Germain 
Village, S* (633-6620). 

LAWRENCE D’ARABIE (A., v.a) : Ra- 
netegh. 16 (2884444). H. Sp. 

LE LOCATAIRE (Fr.) <«) : Saint. 

Lambert. 15* (532-91-68). H. Sp. 
MIDNIGHT EXPRESS (A-, va) <*‘) : 
U.G.C MarbeuT, 8* (225-1845) ; VX, 
Capri 2* (508-11-69). 

LES M3SFITS (A, v.o.) : Action Chris- 
tine, 6» (32547-46) ; Action République, 
11* (80 651-33) ; Mac-Maboa 17* (386 
24^1). H. Sp. 

LA MORT AUX TROUSSES (A, v.a) : 
Olympic Halles, 1** (278-34-15) ; Action 
Ecoles, 5* (32672-07) • Olympic Saint. 
Germain, 6 (222-87-23) ; Otympic Bal- 
zac, 8* (561*1660) ; Parnassiens, 14* 
(329-8611). 

NEW* YORK. NEW-YORK (A, va) ! 

Sl-Germam Hucbctie. 5* (6366620). 

ON L’APPELLE TRINTTA (It, vX) : 
Berlitz. 2* (7424633); Ricbelien. > 
(2365670) ; Marignan, 8* (3599682) ; 
Fauvette. 13« (331-6674); Gaumont- 
Sud, 14* (327-84-50) ; Montparnasse Pa- 
thé. 14* (322-1923) ; Oichy-Paibé, 18» 
(522-46-01) ; Gaumont-Gambetta. 20* 
16361696). 

ON CONTINUE A L'APPELER TR6 
NITA (lu. va) ; Marignan. 8* (359 
92-82). V.f. : Richelieu, 2* (2365670) ; 
Français, 9* (77633-88) ; Nation, 12» 
(343-0447); Fauvette. 13* (331- 
6674) ; Montparaasse-Paihé, 14* (326 
12-06) ; Gaumont-Convention, 15" (828- 
42*27) ; Wepkr, 18* (5224601). 


OPÉRATION TONNERRE (A, va) ; 
Marignan. 8* (35902-82) V.f. ; Bertitï. 
>> (742-6633) : Mailpenwuc 83. 6* 
(544.14-27) : Hollywood Boulevard. 9* 
(7761041) ; Fauvette. 13' 1331- 
6674) ; Gaumont Convention. 15» 4828- 
42-27) ; Clichy Pathé. 18* (52246-01). 
PAPILLON (An va) ; U.G.C Danton. 6* 
(32942-62) : Ermitage. P (33915*71). 
V.f. : Rex. > (236 8 693) ; U.G.C. 
Opéra. 2* (261-5632) ; U.G.C Gare de 
Lyon. 12* (34601-59) ; U.G.C Gobe- 
|in>, I3 r 1 33623-44) : Miramar. 14* 
(326S952) : Mtetnti, 14* (5395243) ; 
Convention Saint -Cher! es, 15* (579 
3600). 

LE PROFESSIONNEL (F.) : Astres, 18' 
(627-6620). 

I -ES RAISINS DE LA COLÈRE (A-, 
ra) ; Studio Contrescarpe 5* (325- 
78-37). 

SAMSON ET DALIDA (A- v.a) 
Paramount-City. 8* (5624676). VX ; 
Paramount-Opera, 9* (742-5631) ; 
Paramount- Bastille. 12* (3467917); 

Paramouni-Gobchns. 13» (707-1628); 
Paramount-Montparnassc. 14* (329 

9610) ; Convention Saint-Chartes. 15* 
(57933-00) : Paramounl-Maillot. 17* 
(75624-24) : Paramount -Montmartre. 
18* (60634-23). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A. v.f.) : 

Opëra-NighL 2* (29662-56). 

SOLEIL VERT (A. va) : DaumesmI. 12* 
(34652-97) Esp. 

SOLiPÇONS (A va) : Studio Bertrand. 
7* (783-6446) 

TO BE OR NOT TO BE (A. v.o.) : Tem- 
pliers. 3* (272-94-56). 

LE TROUPEAU (Turc, va) : 14-JnH-let- 
Panossc. 6 (32658-00). 

vacances romaines (lu v.o.) : 

Champa 5* (354-51-60). 

LES VALSEUSES (F.) (*•) : U.G C. 

Rotonde. 6 (633-0922). 

LE VŒUX FUSIL (Fr) : Luoemûre. 6 * 
(544-57-34). 

Z (Fr.) : Forma 1" (297-5674) ; Noctam- 
bules. 5* (35442-34) ; Elysées-üncota, 
8* (3593614) : Lumière. 9* <246 
4907). 


Les festivals 


CYCLE FASSBINDER (va) : Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36). iXj. sf dho. 
12 h Gibier de passage : t.l.j. sf dim. 
12 h + V. 0 h 30 : Despote : uLj. sf dim. 
12 h + V. 24 h : le Marchand des quatre 

yu ffftftL 

BU5TER KEATON (va) : Marais. 4» 
(27847-86) . Fiancés en folie. 

L’ÉTÉ DES CHEFS-mEUVRE (va) : 
RivoU-Beanboutg. 4» (272-6632), 16 h ; 
Stcamboat Bill Junior; 17 h 30 : le M6 
«inn de la - General » ; 19 h ; l'Homme 
de marbre; 21 h 45 : la Régie du jeu. 

CINÉMA LIBAN-PALESTINE (va) : 
Studio Saim-Séverin, 5* (354-5691), en 
alternance : the Home, la Mémoire fer- 
tile. Beyrouth, la Rencontre, tes Mal- 
heurs des nus. 

MARILYN MONROE (9a) ; Nfc*el 
Ecoles, 5* (32672-07), Troabl ex-moi ce 
sm. 

HUMPHREY BOGART (va) : Action 
Lafaycttc. 9* (8784650). la Main gaa- 
<dw du seigneur. 

FRITZ LANG (va) : Actkm-Lafayetia 9* 
(8768650) . la Cmquiéme Victime. 

LUIS BUNUEL (va) : Dcnfert, 14» 
(32141-01),I7 h ; Cet obscur objet du 
détir; 20 h ; te Fantflme de la Bben£; 
22 h : k Journal d’une femme de cham- 
bre. 

ROBERT DE NIRO (va) : EspaceQalté, 
14* (327-95-94). en alternance : Ragmg 
BnB ; Sanglantes confessions. 

ONÉMATON DE GÉRARD COU- 
RANT Studio 43. 9» (7704340) ; 20 h 
et 22 h. 

CARY GRANT (va) : Damnesnfl, 12» 
(34652-97) ; eu alternance ; L'imposa- 
ble Mr Bcbe ; Un roülioo dé en main; 
Mon épouse favorite ; Soupçons ; Sytvia 
Scariett. 

HITCHCOCK (va) : Olympic. 14» (542- 
6742) ; Psychose. 

HISTOIRE DU CINÉMA AMÉRICAIN 
(ta) Olympic, 14» (5466742) ; Quand 
b viBedât. 

IL ÉTAIT UNE FOIS LE WESTERN 
(va) : Olympic. 14» (5424742) ; No- 
vida Smith. 

COURTS-MÉTRAGES La Péniche des 
arts, 16 (527-77-35). 

LA VILLE, LIEU DU DRAME Bona- 
parte, 6 (3261612) : te Prince de New- 

Les séances spéciales 

A LA RECHERCHE DE MR GOOOBAR 
(A, va) : Boîte à Films. 17* (622- 
44-21), 20 h 10. 

AMERICAN GIGOLO : Chàtetet 
Vkioria. 1» (508-94-14). 18 h. S, + 
0 b 25. 

AMERICAN GRAFFITI (A., va) : 
Chât elet-Victoria. 1- (508-94-14), 16 b. 

CITIZEN KANE (A-, va) : Olympîc- 
Luxcm bourg, 6» (63697-77), 12 h et 
24 b. 

CÉLINE ET JULIE VONT EN BA- 
TEAU (Fr.) : St -Ambroise. II* (706 
8916). mar. 21 h 30. 

LA CHEVAUCHÉE FANTASTIQUE 
(A, va) : Templiers. 3* (272-94-56), S., 
D.,16h. 

DELIVRANCE (A., va) (•) : Calypso. 
17* (386361 1) V„S..0h 15. 

DERSOU OUZALA (Sov.. va) : Saint- 
Lambert, 16 (532-91-68) mar.. 17 h. 

ET DCEU CRÉA LA FEMME (Fr.) : 
Templiers, P (272-94-56) S.. D.. 18 h. 

HAMBURGER FILM SANDWICH (A. 
ta.) : Boîte ft Films, 17* (62244-21), 
0b 15. 

JE T’AIME MOI NON PLUS (Fr.) 
(••) : Châtelet- Victoria, 1“ (508-94-14). 
I6fa20 + V..0h 25. 

JULES ET JIM (Fr.) ; Daumesnfl, 13 
(34652-97), L.. 19 h. 

MA FEMME EST UNE SORCIÈRE 
(A* VA) ; Temptcrc, 3* ( 272-94-56). 
20 h. 

MOW ONCLE (Fr.) Templiers. 3* (272- 
94-56), S., D.. 18 h 15. 

PERFORMANCE (A., VJS.) : Olympfc- 
Luxembourg, 6 (63697-77), 12 b et 
24 h. 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A., va) : Châtelet- Victoria. I" (506 
94-14). 22 h 10. 

RENCONTRE AVEC DES HOMMES 
REMARQUABLES (A.. V.O.) : Sl- 
Ambroùc. Il* (700-8916), Ven., 14 h. 
dim., 21 h 30. 

ROL L E R BALL (A, v.o.) ; Calypso. 17* 
(3863611) V..S^ 24 h. 

THE ROCKY HORROR P1CTURE 
SHOW (A., ta.) (•“) : Studio Go- 
lande, S», (354-72-71). 22b 35 + Oh 20. 
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Radios libres 

LES RÉACTIONS AU CHOIX 
DE LA COMMISSION HOLLEAUX 

Les réactions se multi- 
plient après la puMicatk>n,par 
ta commission Holleanx, de 
la liste des stations pari- 
siennes susceptibles d’obtenir 
proch a inement une déroga- 
tion. De nombreuses, radios 
tentent de mobiliser leurs au- 
diteurs et se refusent à consi- 
dérer comme définitive une 
liste qu’elles jugent «arbi- 
traire ». Dans une lettre à 
M. Holleaux, r Association 
pour la libération des ondes 
demande que le cas du re- 
groupement entre CaroI-F.M. 
et MéeaFo soit à nouveau 
examiné, le dépôt <Fun amen- 
dement en sa faveur ayant été 
omis. 

• Les fédérations de radios. 

La F.N.R-L. (Fédération natio- 
nale des radios libres), la 
F.N.R-T.L.I. (Fédération nationale 
des radios et télévisions locales et in- 
dépendantes) et la Coordination ré- 
gionale du Nord estiment que • le 
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fait le plus positif est que les exclus 
de la parole (immigrés . homo- 
sexuels. DOM. etc.) trouvent main- 
tenant place sur la F. M. 

L’ALO Association pour la libé- 
ration des ondes) estime de même 
qu’un certain équilibre est réalisé 
sur la bande F.M., oit elle retrouve 
plusieurs stations correspondant, à sa 
propre conception de 'la radio 
(N .RJ., Nova, Gilda, Géaération- 
2000). Les fédérations se retrouvent 
cependant pour déplorer l'absence 
d'ici et Maintenant et du regroupe- 
ment Boulevard du Rock - Obli- 
que - Grand-Angle. 

• Les syndicats. 

L’Union départementale C.G.T. 
de Paris estime « que les listes de 
radio. qui ont circulé jusqu'à ce jour 
ont un point commun : auncune ne 
comporte une radio ou un pôle de 
regroupement de radios issues des 
radios de lutte syndicale ». Elle do 
mande qu'une longueur d'onde soit 
attribuée & une telle radio à Paris, 
faute de quoi • les un million neuf 
cent mille travailleurs et travail- 
leuse de la capitale seraient exclus 
en tant que tels » des radios libres. 

De son côté, l'Union des syndicats 
Force ouvrière de la région pari- 
sienne se dit satisfaite et estime que, 

« contrairement aux allégations de 
certains syndicalistes, les organisa- 
tions qui ont pris la peine d'envoyer 
leurs informations aux stations fi- 
bres ont été parfaitement payées de 
retour». Force ouvrière ajoute 
« qu’il y a désormais suffisamment 
de stations à Paris et dans sa région 
pour que toutes les sensibilités puis- 
sent y trouver leur compte ». 

• Les radios 

RFM : « L'opinion publique ju- 
gera L~J. CortvoincnJ qu'il n'y a 
pas d'ostracisme à notre égard et 
que compétences et succès ne sont 
pas des défauts impardonnables, 
nous attendons dans te calme et le 
sérénité jusqu'au 15 septembre. 
Flous filerons ce jour-là deux évé- , 
nemenis : un sondage, qui nous oc- 
troyait. après trois mois d’existence, 
deux millions d’auditeurs et, simul- 
tanément. comme par hasard, le dé- 
but d’un brouillage canon. » 

Boulevard du rock et Oblique- 
F.M. « déplorent le sectarisme qui a \ 
prévalu dans les votes de la com- 
mission Holleaux au dépens de la 
qualité de la bande FM » et indi- I 
quent qu'elles poursuivront « plus I 
que jamais » leurs émissions sur les 
fréquences 91,4 et 92,6 MHt 

Radio Solidarité : « Son orienta- 
tion vers la défense des thèses de 
l'opposition est la seule raison 
d'une élimination », écrit M. Phi- 
lippe Malaud, président du Genre 
national des indépendants et pay- 
sans (CN1P), qui constate que, 

« comme l’ensemble de ta loi sur 
l'audiovisuel, {'opération radio li- 
bre est, en réalité, une procédure de 
libéralisation en trompe-l'œil » vi- 
sant à • renforcer le monopole » et 
■ l’inféodation » à une - certaine op- 
tion philosophique de la société ». 

• Il va de soi. continue M. Malaud, 
que Radio Solidarité continuera, 
dans la clandestinité, conformément 
à l'exemple donné il ny a guère 
plus d’un an par le parti socialiste 
et par M. François Mitterrand ». 

Trois inspecteurs de police se 
sont, d’autre part, rendus, vendredi, 
à la station, lui demandant d’inter- 
rompre ses émissions qui « débor- 
daient » sur certaines longueurs 
d'ondes de sécurité de l'aéroport de 
Roissy. Reconnaissant que les 
orages avaient pu dérégler leur 
émetteur, les responsables de la sta- 
tion se sont déclarés surpris de la ve- 
nue de la police, et non de techni- 
ciens, et se demandent s’il ne faut 
pas y voir la première conséquence 
du cooix de la commission Holleaux. 

Le comité « Riposte ». Groupe- 
ment de nombreuses stations exclues 
de la liste des stations dérogea blés, 
rappelle * les accords d’Helsinki 
sur la libre circulation des paroles 
et des idées, et la convention euro- 
péenne des Droits de l'homme ». 

„ dénonce la représentativité des 
membres de le commission Hol- 
leaux. et celle des fédérations ». D 
s’engage à mettre en œuvre « ions 
les moyens légaux à sa disposition, 
à soutenir les membres qui conti- 
nueront à émettre, à être solidaire 
vis-à-vis de toutes les radios sanc- 
tionnées pour la saisie ou le brouil- 
lage ». 


20 h 35 Série : Starsfey et Hutch. 

Une croisière mouvementée. Réalisation : R. Friedman, avec 
P-M. Glagçr, D. Souk A Fàigaa. 

Siartky a Bvich A la rencontre du fabuleux Joe. y Fortune 
autrefois . roi du syndicat du crime ». 

21 h 35 Variétés : Formule 1 + 1. 

. De MLa G. Gvpaitwf. 

Avec Ghislaine Thcsmar. Jeanne Moreau, la cantatrice 
Barbara Hcadricks, AJ Jareau, Comte taure et lards Furey. 
etc., etc 

22 b 30 Magazine d'actualité : Sept sur sept. 

De J.-L Ehirgzt, R. Gilbert eV F.-L. Boolsy- 

Au sommaire : ta tétévtsfou des autres : le Mexique ; » le 
grand témoin de la semaine » : André Laurent, directeur du 

- Mande des reportages sur le Cambodge et sur les Biack 

Fanthen. 

23 h 25 Journal. 


DEUXIEME CHAINE: A 2 

20 h 35 Feuffleton: les Rebelles. 

D'après le roman de J. -P. Ombrai. RM. P. Badd. Avec 
J. Web*», S. CMmeni- N* 3 : La Guano. 

L'affaire Stavisky éclate et éclabousse la milieux politi- 
ques. La Répubtique est menacée par les imeutiers de février 
1934. 

22 h Variétés : Elle court. eHe court T opérette. 
De JXL Daisome. r£ak J. OnyOD. 

Des extraits de - Chaste Suzanne -.de • Véronique ». 
tTA. Message', d"- Azur », de « HeüoDoUy >, etc. 

22 h 45 Sports : Catch à quatre. 

/ A. VeraouD-fur-Seîno. 

23 h 1 5 Journal. 


TROISIEME CHAINE: FR 3 

20 h 35 On sort ce soir : Festival de Vaison- 
fo-Romaine. 

RéaL P. Martin, FR 3 Marseille. 

Un récitai de Barbara Üendricks accompagnée par m 
pianiste ; chansons de Brenda Wootoa { Cornouaille ). Fusa 
Chiffoleau et Pierre Ketch représentent le cycle des Jeunes 
solistes français ; eu deuxième partie, un récital de Gilbert 


22 h 25 Journal. 

22 h 55 Prélude à la nuit. 

Concerta pour deux trompettes, de Vivaldi, par l'Ensemble 


FRANCE-CULTURE 

19 b 30, Bmüo-Çaaaùn présente ; Dixième rencontre internatio- 
nale des écrivain* (Ecrire Taa 2000). 

20 b, Ntma répertoire dramatique : » Même les oiseaux ne 
peuvent pas toujours planer », de L Allan (I™ partie. RedifTJ . 

21 b 42, Mnriqna cnrveiBùér. 

22 b S, La fagot lia samedi. 


FRANCE-MUSIQUE 

19 b 30, Concert (en direct de la cathédrale Saint-Sauveur) ; 
Orches tr e Ca nu c s - P i o re uuoCBte d'Aznr. ouvres de Lcchiir. 
Beethoven. Haydn. 

21 b Con c er t Musiques traditionnelles d’Indonésie (enregistré 
an coare dn concert donné le 1 8 juillet & Aix-en-Provence). 

23 b 30, Jazz Club : Eu direct du Hot Bran A Cdooy, avec 
G. Lafitte, saxo ténor, L. Bennett, orgue, C Anderaoo, batte- 
rie. 


Dimanche 25 juillet 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

9 h 15 A Bible ouvert». 

9 h 30 Chrétiens orientaux 

10 h Le jow du Seigneur. 

11 h M osso . 

Célébrée avec avec les sœun du monastère de rAnnondade, 
AThbis (Val-de-Marne). 

Pifafiotenr : Pfae Marc Joalin. 

12 h L'aventure des plantes 

Série documentaire de JL-M. Pdl et J.4». Cuny. 

La eonquéto de la terre et rinvention du bob. 

12 h 30. La bonne conduite. 

13 h JoumaL 

13 h 20 Sports (fimanche. 

Automobile; Tour de Frimce: arrivée en direct aux Champs» 
Elysées ; Tiercé A Maisons-Laffitte. 

17 h La dé sous le pa il la s son. 

18 h 10 Série: Pour ÜTamour du risque. 

19 h 15 Les animaux du inonde. 

L'eau et les animaux de la savane. 

19 h 45 Tour de France cycliste. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma :« Arabesque ». 

Film américain de S. Donen (1965), avec G. Peck, S- Lorca, 
A. Badd. K_ Moore, J. Momie. Rcdiffustcn. 

Pour avoir accepté de déchiffrer un message en hiéroglyphes, 
m professeur A l’uuhmüé ttOzford est pris dais une 
Sombre histoire d’espionnage et tombe amoureux d’une trop 
jolie femme, qui semble mener double Jeu. 

Parodie des films de James Bond, ride en épisodes extrava- 
gants. moins réussie pourtant que Charade, du mime réalisa- 
teur. Mise an seine sophistiquée, belles images, interpréta- 
tion inégale.-. 

22 h 25 Pleins feux. 

Magazine culturel de J. Artnr et C Garbisu : Spécial fes- 
tivals. 

Récital de piano de Daniel Varsano au Théâtre de Car- 
pentras ; - U Re poster * », de Mozart, mise en scène de J-- 
P. Lacet, au théâtre antique de Vttisonda-Romatne : 
« Gassman aux embêtes» à Avignon et Danse buta A 
Villencvvc-lis- Avignon. 

22 h 46 JoumaL 

23 h 10 A Bible ouverte. 
lxEvredeJbb. 


DEUXIÈME CHAINE: A 2 

11 h 40 Cours d'anglais. 

12 h Platine 45. 


4 Est-ce qu’ 


’ cherche 


TO SS 

‘DA DA DA' 


12 h 30 Spécial Tour de France. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 20 Série : HuiAer. 

Un dattier brûlant. *. 

14 b 15 Document : Un monde diff é rent. 

De F. Roseif- 

Amale, le figuier sauvage. 


considéré comme microcosme pour tes Insectes, les oiseaux 
a mammifères : des belles Images assurées. 

15 h 5 Feudtoton : Les amours des années foDes 
16 h 5 Document : Le signa du chevaL 

■Western-rodéo. 

16 h 25 Le Muppet Show. 

16 h 55 Série: Médecins (le nuit. 

Hendri Gülot, retraité. 

17 h 55 La chasse eux trésors. 

10 h 55 Stade 2. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Jeux sans frontières. 

A Captera (Italie). 

21 h 50 Série documentaire ; Les grands travaux 
du monde. 

Le territatee de la baie lames, téaL J, Lainb et R. Soulier. 

Sur 350 kilomètres carrés A 1 500 kilomètres de Montréal, 
a» Canada, quelques milliers de travailleurs construisait 
quatre centrales hydro-électriques parmi les plus puissantes 
du monde. 

22 h 45 Document : La folie ordinaire. 

N*4 : L’hystérie, pwJ.-D. Bonin. 


Le rive obscur de Jean-Pierre, jeune comédien pris t 
nausée, qui Joue sur le thème - l'hystérie A travers les âges > 
Une série bégaie. 

23 h 15 JoumaL 


TROISIEME CHAINE: FR 3 

18 h 30 L'écho des bananes. 

Un magazine de Vincent Lamy. 

19 h 30 Dessin animé : Mister Magoo. 

19 h 40 Spécial DOM-TOM. 

20 h Dessin animé : U était une fois l'homme. 
L'Angletent d'Elisabeth. 

20 h 30 II était une lois le pouvoir : Les Noubas de 
Fungor. 

Une série de E. et P. Verhaegen. 

Le village de Fungor. au centre du Soudan, connu par les 
photos de Lem RiëfeimaU ; ses danses, son organisation, sa 
tnérarcMe. 

21 h 25 Courts métrages français. 

Heureux anniversaire de P. Etaix et J.-C., Carrière : Dessins 
et mavetlles. de N. Kaplan: André Malraux, de I-KdgeL 

22 h JoumaL 

22 h 30 Cinéma de minuit (cycle drames et mélo- 
drames) : c Tonde layo ». 

Füm américain de R. Thorpe (1942), avec H. Lamarr, 
W. PMgean. F. Morgan, R. Caris», R. Orna, H. O'Neül 
(v.o. noos-titrée. H.). 

Dans une forêt africaine, vers 1910. deux planteurs de caout- 
chouc travaillent durement ensemble. Une Indigène, sédui- 
sante et perverse, sème le tRscorde entre eux. 

Mélodrame exotique où se déchaîne J/e dy Lamarr, l'une des 
plus célèbres vamps hollywoodiennes des années 1930-1940. 
Atmosphère baroque, érotisme troublant d’une époque od U 
fallait jouer A cache-cache avec la censure. 

23 h 55 Prélude A la nuit. 

Conc e rto pour deux trompettes, de Mohîer, par l'Ensemble 
LaRoDb. 


FRANCE-CULTURE 

7 b 7, La fenêtre ouverte. 

7 h 15, n refa a n, m ag az i ne reügicax. 

7 b 40. CbmanfaHs 

8 h. Orthodoxie. 

9 b 18, EcpBtebrea. 

9 h 40, Divers aspects de la pensée con tem po rai ne : L’union 
rationaliste. 

18 h. Meme en PégKie Notre-Dame-des-Doms, à Avignon. 

11 h, Ari^jou: Pigeons. 

12 h S, AOcgra. 

12 h 45, Disques rares de Choet&lumich. 

14 h. Sous. 

14 b 5, La Com&Ke- Française prés e nte s - le Chien dn jardi- 
nier », de G. Nevotu, d’après Lope de Vega. • 

16 h 5, Avignon : La souhunya de Beja (musique islamique} à 
l'abbaye de Sénasqne. 

17 b 30, Reuco ntre avec. E. Anerbacber, avocate, et Babotb. 
ha n dicapée. 

18 h 38, Ma non trappe. 

19 b 18, Le cïnfim des cinéastes. 

20 h. Albatros: foésie des Caraïbes. 

28 h 40, Opéras français : - Œdipe», de G. Enesco; livret ; 
E Fkg ; par l’Orchestre national de la radio-diffusion fran- 
çaise ; dir. : C. Brflck ; tfir. des chœurs : Y. Gouverné. 

23 h 15, Avignon : Découper en suivant le pointillé (raefc- 


FRANCE-MUSIQUE 

(hit Canceri prom ena de : Œuvres de Cfcardavome, MiDasd, ’ 
O ffiuod, ftîndîneiK, Grilla, GabrieK, Fanüti. Bizet, Mondao- 
vflle. Tertre, Mereeoae- 

8 h 2, Les pnsiqnrs dn temple : Œuvres de Sweoündc. 
Gabriel!, Bach. 

9 h fe, Magszfee i ntre aacionaL 

12 'h 5. Concert (ce direct du cloître Saint-Senveur) ; Ensemble 
baroque tTAîz, « tes style* italiens et français aux XYIl* et 
XVIU* siècles), o euv res de Gnu, Cast c llo. GabrieK, BsO, 
Senna, PhiUdor. Février. Marais. Tekanann. 

13 h. Les après -nd£ de rorebestre : Artnra Toscanini an 
concert, œovm de Beethoven, Roisini. Strauss. 

15 h, DHmeoreffleraotre. 

17 h 48, Le dub de h presse. 

La vie mnsïcaie du Festival d’Aix. * 

18 h. Concert (en direct de la cathédrale Saint-Sauveur) : 
Engtteh Bsroqüe Sokùtt Mocfevordi Choir, do-. J. E- (Jardiner 
(« les Vêprestie la Vierge »), de McntevodL 

20 h. Concert :« 1e Turc en Italie», de G. Rossinl par 1e Nouvel 
Orchestre philharmonique et chœurs de Radio-France, dir. 
M. Anna, avec M. Lagrange, M. Schnùego, D.TrinarebL. 

22 b 30, Sbts Irar (en direct du dobra Saint- 

Sauveur). 


SPORTS 


CYCLISME 

LE TOUR DE FRANCE 

Hinault... au sprint 

Sixième â mi-parcours, précédé de 10 secondes par Knetemann 
à 8 kilomètres de rarrïvëe, Bernard Hinantt a finalement remporté 
vendredi 23 juillet à Saint-Priest la dix-neuvième étape, contre la 
montre (48 km), avec 9 secondes d'avance sur le spécialiste néer- 
landais et 19 secondes sur le jeune Pascal Poisson, révélation de 
réprouve- Il a, d'autre part, repris 54 secondes A Zoetemelk, qui 
compte maintenant un retard de 6 minutes 22 secondes au classe- 
ment génér&L Sa victoire paraît donc virtuellement acquise dans le 
Tour de France, qui prendra fin dimanche sur les Champs— Elysces. 


De notre envoyé spécial 


Sahn-Priest. — Hinault ne fait 
décidément rien comme les autres. 
H a gagné l’épreuve contre la mon- 
tre... au sprint après avoir couvert le 
dentier kilomètre - un légère des- 
cente, il est vrai — en 53 secondes, à 
près de 68 km/h. Une fois encore, 
c’est sa volonté et sa rage de vaincre 
qui ont fait la différence. Long- 
temps tenu en échec par KLnetemann 
et Zoetemelk, le porteur du maillot 
jaune a puisé dans son orgueil de 
champion les forces necessaires pour 
rétablir la situation. 

Pourtant, la marge qui le sépare 
de ses suivants immédiats s'est res- 
serrée. L’année passée, sur le même 
parcours, fl avait battu Zoetemelk 
de 3 minutes. L'écart entre les deux 
hommes est tombé à 54 secondes. 

De toute évidence, Hinault se 
révèle donc moins efficace, tout en 
restant supérieur à ses concurrents 
directs. .. et irrésistible lorsque la 
victoire est en jeu. A un degré moin- 
dre, Van der Velde s'est surpassé 
pour ravir la troisième place du clas- 
sement général à Winnen et il a 
effectué Pune des meilleures courses 
contre la montre de sa carrière. 

Vélos spéciaux 

Ces épreuves sont aussi une 
affaire de technique. Les coureurs 
out| toujours cherché à améliorer le 
rendement grâce à des machines 

S lus perfectionnées. Hinault utilise 
epuis trois ans un vélo profilé et, 
par conséquent, plus aérodynami- 
que. daté (Tune « surmultipliee » de 


55 x 12 oorre 
pemeni de 9,: 


ondant à un dévelop- 
m. D’autres routiers 


professionnels expérimentent des 
cadres en alliage a'alurainium collé 
(Duralinux) ou en fibre de carbone, 
mais on présume que la bicyclette 
de course a atteint sa forme ù peu 
près définitive. Les progrès futurs 
devraient essentiellement porter sur 
les matériaux, les accessoires et les 
découvertes des petits inventeurs, 
qui ne sont pas à négliger, comme 
celle d'un artisan de Clcrmont- 
Y Hérault. Liban Christel. 11 a créé 
un prototype de pédale de sécurité 
ci de haut rendement que Pierre- 
Henri Mcnthéour avait précisément 
testée. El qui lui aurait etc fort utile 
au cours du sprint lors du l’arrivée ù 
Orci ères-M er le t te . 

JACQUES AUGENDRE. 

CLASSEMENT 

• Dix-neuvième étape. Saint- 
Priest-Samt-Priest. - I. Hinault (Fr.). 
I h. 4 min. 29 sec. : 2. Knetemano (P-- 
B.l. û 9 sec.: 3- Poisson (Fr.) . il 
19 sec. : 4. Wiltems (B.), à 34 sec. ; 5. 
Clerc (Fr.), à 47 sec. ; b. Zoetemelk. 
(P.-B.), à M sec. ; 7. Van der Vdde (P.- 
B.). à I min. 13 sec. : 8. Kelly (IrU, i 
1 min. 39 sec. ; 9. Demierre (S.), û 
1 min. 44 sec. : 10. Fernandez (Esp.), è 
1 min. SI sec.. etc. 

CLASSEMENT GÉNÉRAL 

I. Hinault (Fr.l. 82 h. 44 min. 
18 sec. ; 2. Zoetemelk (P.-B.). â 6 min. 
21 sec. ; 3. Van der Velde (P.-B.). à 
9 min. 19 sec.; 4. Winnen (P.-B.). â 
9 min. 24 sec. ; S. Anderson (Austr.). h 
12 min. 16 sec. : 6. Breu (S-). â 13 min. 
21 sec.: 7. Martin (Fr.), â 15 min. 
35 sec. ; 8. Fernandez (Esp.).â 17 min. 
9 sec.; 9. Al ban (Fr.), & 17 min. 
21 sec. ; 10. Willems (Bclg,). à 17 min. 
50 sec., etc. 


ESCRIME 


Les championnats du monde 

Un handicapé en première ligne 

En dominant successivement l'Autriche (9 victoires â 4), le 
Luxembourg (8 à 0) et la Roumanie (9 à 4). les épéîstes français se 
sont qualifiés, vendredi 23 juillet, au Palais des sports de l'E.U.R., à 
Rome, pour les quarts de finale des championnats du monde par 
équipes. Elle devait affronter, ce samedi, la R.F.A. Equipier 
exemplaire, Michel Salasse a encore apporté cinq victoires sur huit 
assauts à la sélection française. 

De notre envoyé spécial 


Rome. — Dans le sport de haute 
compétition, la détection des futurs 
talents repose plus que jamais sur un 
potentiel riche en qualités physiques 
et morales. Dans ce schéma il n’y a, 
en règle générale, de place que pour 
les jeunes normalement constitués et 
même plus doués que la moyenne. 
Mais quelques rares athlètes de pre- 
mier plan n'appartiennent pas à cette 
catégorie. 

Michel Salesse est de ceux-là. Cet 
épâste a été sacré champion olympi- 
que par équipes à Moscou, malgré un 
bras droit très atrophié- Consé- 
quence d'une pofiomyélite contractée 
en Algérie alors qu'il était âgé d'un 
an et demi, son état se compliquait 
d'un déséquilibre musculaire dorsal 
et abdominaL 

Mis dans un premier temps en ob- 
servation à l'hôpital de Garches, il 
passera ensuite tous les étés au cen- 
tre de Lamalou-tes-Barm (Hérault), 
où il pratique la rééducation dans 
l’eau fénigineuse à 40 degrés. Paral- 
lèlement. il se rendra trois fois par 
semaine chez un kinésithérapeute 
afin d' assouplir sa colonne verté- 
brale. Bref, Sotesse n'a pas eu une 
jeunesse facile. A ceux qui seraient 
tentés de le plaindra, il réplique tou- 
tefois : c Ma via n'B aucun caractère 
mélodramatique. » C'est que, dans 
son mafoetir, il eut la chance d’avoir 
des parants très sportifs et qui refu- 


sèrent de l'orienter vers un établisse- 
ment spécialisé. 

Obligé de choisir un sport unilaté- 
ral. Michel Salesse découvre l’es- 
crime au lycée François-Villon à 
Paris. A Toulouse, où sa famille s'est 
installée, ses préférences iront long- 
temps au fleuret et au sabre, sa spé- 
cialisation à Cépée n'étant due qu'à 
un concours de circonstances. Trois 
ans après, il est sélectionné en 
équipe de France ; encore deux sai- 
sons. et H monte sur la plus haute 
marche du podium. Enfin, mercredi 
21 juillet à Rome, il se classe trei- 
zième de l'épreuve individuelle des 
championnats du monde et n'entend 
pas en rester là. C’est ce jeune 
homme qui, il y a deux ans, briguait 
un poste de conseiller technique pour 
les handicapés.- Faute de place cSspo- 
nible, Michel Salesse s'est vu oppo- 
ser une fin de non-recevoir. 

Pour l'heure, en troisième armée 
de licence d'administration économi- 
que et sociale b t' université de Créteil 
(Val-de-Marne). Salesse attend que 
lui soit donnée la possibilité d'appli- 
quer ses conceptions : e Ce qui m’in- 
téresse. c'est que d'autres handi- 
capés deviennent champions 
olympiques. Sinon. Je ne serais plus 
un exemple mats un cas partieufter, 
et Je ne servirais plus à grand- 
chose. a 


JEAN-MARE SAFRA. 


FOOTBALL 


Une tournée en Afrique du Sud est interrompue 
par le boycottage des organisations anti-apartheid 


La tournée en Afrique du Sud 
d’une sélection internationale de 
joueurs de football, qui était patron- 
née par une grande brasserie pour 
environ 13 millions de francs, a pris 
prématurément fin mercredi 21 juiK 
leL Après un troisième match dis- 
puté devant des gradins quasiment 
vides, M. George Thabe, un Noir, 
président de la Fédération multira- 
ciale de football sud-africaine, a dé- 
cidé d’annuler les deux dernières 
rencontres prévues en raison du boy- 
cottage de trois clubs noirs de So- 
weto, les Orlando Pirates, Moroka 
Swallows et Kaiser Chiefs. qui ont 
répondu à l'appel de TA2APO 
(Azanian Pcople’s Organisation) et 
du SAN ROC (South Afric&n non 
Racial CMympic Commiuee) contre 
une tournée de •mercenaires en 
maraude ». 

• Nous pensions venir ici pour 
jouer 'contre, des équipes multira- 


ciales et aider les Hoirs. Je suis stu- 
péfait d’apprendre que ce sont les 
Hoirs eux-mêmes qui refusent -, a 
déclaré un joueur européen. Les ve- 
dettes de cette tournée, les Argen- 
tins Oswaldo Ardiles et Mario 
Kempès, le Brésilien José Dirceu, 
avaient renoncé à jouer sous la pres- 
sion de leurs clubs, en raison des 
sanctions qu’ils encouraient. Le 
20 juillet, le Conseil supérieur du 
sport en Afrique (C.S.SA.) dénon- 
çait en effet dans cette tournée une 
« violation flagrante de la charte 
olympique et de la déclaration des 
Nations unies contre l’apartheid 
dans le sport ». Le C.S.S.A- a de- 
mandé à la Fédération internatio- 
nale de football (FIFA) de prendre 
des « mesures sévères » à l'encontre 
des joeurs qui ont participé à la tour- 
née. en les excluant notamment des' 
compétitions qu'elle organise. 




Page 10 — LE MONDE — Dimanche 25 - Lundi 26 juillet 1982 


INFORMA TIONS « SERVICES » 


CARNET 


RÉGIONALISME 

VACANCES OCCITANES 

Voici quelques-uns des rendez- 

vous que proposent pour cet été les 
organisations occitanes. 

• École occitane d'été en Pro- 
vence : Etude de la langue d’oc ; la 
Camargue, la tauromachie, la musi- 
que provençale™ SpectadeS. Du 25 
au 31 juillet au lycée Van Gogh en 
Arles. Renseïg. M- Rigand, 33 nie 
des Arènes 13200 Arles. Tél. : (90) 
93-67-95. 

• Rencontres occitanes de Saint- 
Alban (Lozère) : Ateliers de musi- 
que traditionnelle, spectacles (théâ- 
tre, IBni, concert). Du 2 au 8 août à 
Saint- Al ban-sur-Limagnole. Ren- 
seig. A. Dedieu 34160 Saint- 
Hilaire-de-Beauvoir. Tél. 
(67) 55-97-80. 

• École occitane de la montagne 
à CUxvières (Cantal) : Cours d'au- 
vergnat, de limousin ; découverte de 
la Margeride, ateliers divers, festival 
de la chanson de la montagne. Du 2 
au 8 août au centre d'accueil de Ci- 
vières. Renseïg. I.JELO-. 32, cité 
Clair- Vivre 1 5000 Aorillac. 

• Stage occitan deformation et 
d’échange en Rouergue : Ateliers de 
musique... Débats sur les questions 
socioéconomiques de l'Occh&me. 
Du 17 au- 22 août au C.E.G. du Tri- 
cot à VUlef rancbe-de- Rouergue. 
Inscriptions : « Voient Viuré al 
Pays -, BP. 69.83502 La Seyne 
Cedex. 

• École occitane d’été de Penne- 
d'Agenais : Cours et débats sur la 
langue, l’histoire, ia géographie, ren- 
contres avec les gens dn pays ; nom- 
breux ateliers™ spectacles. Du 22 au 
28 août à Penne-d’Agenais. 
Renseïg. M. Esquieu, Saint- 
Aa tome-de- Fàcalba 47340 Laroque- 
TimbauL 

• Rencontres occitanes en Lan- 
guedoc : Culture et histoire occi- 
tanes ; problèmes socio-économiques 
actuels en Occitanie. Dn 3 an 6 sep- 
tembre au C.E.S. Diderot de Nîmes. 
Renseïg. MARPOC. 15 bis, nie Do- 
rée, 30000 Nîmes. Tél. : 
(66) 67-28-45. 


PARIS EN VISITES - 

MARDI 27 JUILLET 

« Manufacture des G obéi ins. de 
Beauvais et de la Savonnerie -, 14 h 30, 
42, avenue des Gobelins. M* Brossais. 

« De Saint-Germain-dcs-Prés à Saint- 
Sulpice-, 15 heures, façade Saïni- 
Germain-des-Prés. MDe Coun. 

• Promenade à Montmartre ». 
15 heures, métro Abbesses, Mine Legré- 
geois. 

« Hôtel de Lauzun -, 1 5 heures, 
17, quai d’Anjou. M fc Oswald (Caisse 
nationale des monuments historiques) . 

- Quartier Mouffetard et église 
Saint-Médard», 15 heures, porche de 
réglise (Approche de l’art). 

« La Sorbonne », 15 heures. 46, rue 
Saint-Jacques (Connaissance d’ici qt 
d’ailleurs). 

■ Le Marais-, 21 heures, métro 
Saint-Paul (Luièce-V bûtes). 

• Un parc et trois siècles «fhistotre ». 
15 heures, 33. rue du Génerai-Leclerc. à 
Issy (Paris et son histoire). 

« Salons de l’HÔiel de Ville-, 
14 h 30, devant la poste (Tourisme 
culturel). 

JOURNAL OFFICIEL— < 

Est publié au Journal officie! du 
24 juillet 1982 : 

UN DÉCRET 

• modifiant le décret n° 73.598 
du 29 juin 1973 fixant les modalités 
d'application des sections II. 111. IV, 
VI, VIII et IX du chapitre premier 
du titre 111 du livre VU du code ru- 
ral relatives aux prestations de l’as- 
surance des travailleurs salariés de 
l’agriculture contre les accidents du 
travail et les maladies profession- 
nelles. 


j€e Mmh 

Service des Abomments 
5, roc des 

75427 PARIS-CEDEX 8? 
CCP. Paris 4207-23 
ABONNEMENTS 
3 mots 6 mois 9 mois 12 mois 


FRANCE-D.OJVL-T.OM. 

273 F 442F 611F 788 F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
533 F 962F 1391F 1820F 

ÉTRANGER 

(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

313F 522F 731F 940F 

IL - SUISSE, TUNISIE 
386F 667F 949F 1230F 

Par mie aérienne 
Tarif sur demanda. 

Les abonnés qui paient par chèque 
portai (trois volets) voudront bien 
joindre cc chèque 2 leur demande. 

Changements d'adresse définitifs oa 
provisoires (deux semaines on plus) ; 
oos abonnés sont invités à formuler 
leur demande une semaine au moins 
avant leur départ. 

Joindre ta dernière bande d’envoi 1 
toute correspondance- 

Ventilez avoir robfigeuce de 
rédiger tons les noos propres en 
capitales d'imprimerie. 


MÉTÉOROLOGIE 



Évolution probable dn temps en France 

entre le samedi 24 juillet à 0 beare et 

fcdiuumeiM 25 juillet à 24 heures: 

Le champ de pression est relative- 
ment élevé sur toute FEurope mais on 
minimum relatif s’étendant sur la 
Bavière. l'Alsace et le Jura va glisser 
lentement vers le Sud en direction des 
Alpes savoyardes et misses, et va main- 
tenir des vents de nord à nord-est sur 
l’ensemble de la France, et des condi- 
tions l’tîmatiqnw très manssades Aitk 
T est et le nord-est. 

Dimanche, sur les régions méditerra- 
néennes, Languedoc, Provence, Côte 
d'Azur, Corse, le ciel sera bien dégagé 
et les vents du nord souffleront à 
70/80 km/h dans la baise vallée du 
Rhône. Les températures sur ces régions 
seront comprises entre 17-, le matin et 
25/27» raprés-midL 

Dans PEst, «les Vosges au Jura et 
Savoie, le temps sera couvert, orageux 
et pluvieux, avec des températures évo- 
luant entre 14/15° le matin, 
1 8/20 degrés l'après-midi. 

Sur les antres régions la matinée sera 
brumeuse, grise et fraîche, 14» dans le 
Nord et près de la Manche, 16° dans le 
Sud-Ouest. En cours de journée des 
éclaircies apparaîtront, permettant aux 
températures de remonter à 22° dans le 
Nord, 25* dans le Sud-Ouest. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré an coun 
de la journée du 22 juillet ; le second, le 
minimum de la nuit du 22 au 23 juil- 
let) ; Ajaccio, 29 et 18 degrés ; Biarritz, 
23 et 16 ; Bordeaux, 24 et 15 ; Bourges. 
25 et 13; Brest. 19 et 12; Caen, 19 et 
15; Cherbourg. 16 et 14; ClenDGnt- 
Ferrand, 25 et 1 1 ; Dijon, 24 et 16 ; Gre- 
noble. 27 et 17; Lille; 19 et 14; Lyon. 
25 et 15; Marseille-Marignane. 31 et 
20 ; Nancy, 24 et 15 ; Nantes, 25 et 16 ; 
Nice-Côte d’Azur, 28 et 19 ; Paris-Le 
Bourget, 21 et 15 ; Pau, 23 et 13 ; Perpi- 
gnan. 28 et 20 ; Rennes, 22 et 15; Stras- 
bourg, 24 et 16 ; Tours. 23 et 15; Tou- 
louse, 25 et 15 ; Pointe-à-Pitre, 32 et 24. 

Temp éra ture s re l evées à f étranger: 
Alger, 32 et 18 ; Amsterdam. 19 et 14; 
Athènes, 33 et 21 ; Berlin, 26 et 15 ; 
Bonn. 22 et 14 ; Bruxelles, 20 et 16 ; lies 
Canari es. 27 et 23 ; Copenhague, 25 et 

13 ; Dakar. 30 et 25 ; Djertm, 32 et 25 ; 
Genève. 25 et 15 ; Jérusalem, 29 et 15; 
Lisbonne, 26 et 16; Londres, 18 et 13 ; 
Luxembourg, 22 et 14; Madrid, 32 et 
16; Moscou, 22 et 12; Nairobi, 21 et 

14 ; New-York. 29 et 21 ; Palma- 

de-Majorque,'3! et 21 ; Rome. 30 et 21 ; 
Stockholm,. 25 et 15 ; Tozeur, 41 et 26 ; 
Tunis. 32 et 22. 


MARCHE DE L'ART 

DROUOT: 

+ 2,6 % en six mois 
SOTHEBY: 

- 25% en un an 

Renseignement pris au secrétariat 
du nouveau Drouot, le chiffre d’af- 
faires des commissaires-priseurs pa- 
risiens pour les six premiers mois de 
1982 atteint 497 127 024 F contre 
484 308 071 F pour la même pé- 
riode de l’année précédente, soit une 
très légère hausse de 2,6 %. Les 
ventes du mois d’avril au mois de 
juin ont permis une légère remontée 
du chiffre qui était en recul de 6 % à 
l’issue du premier trimestre. 
Compte tenu de l’inflation, le pro- 
duit des ventes fait ressortir une 
baisse en volume et en valeur de 5 % 
en six mois. 

Il semble cependant que Paris ait 
mieux résisté que Londres à la réces- 
sion internationale sur le marché de 
l'art. Sotheby, la plus grande organi- 
sation mondiale de ventes aux en- 
chères, accuse en fin de l’exercice 
fiscal une baisse de l'ordre de 25 % 
pour l’ensemble de l’annce. soit un 
produit net de 267 000 (XX) £ contre 
,353 000 000 l'année dernière (d’où 
le licenciement de cinq cent cin- 
quante personnes en un an, voir le 
Monde du 11 mai !98p. 

D’après le rapport financier du 
chairman de Sotheby. Mr. G.C. 
Brun ton, la cause essentielle du 
grave recul de sa société est « la per- 
sistance d’intérêt très élevés » aux 
États-Unis qui oriente les fonds vers 
le marché monétaire et le détourne 
du marché de l’art et des antiquités. 
Ce rapport indique cependant que 
m les prix pour les plus beaux objets 
de toutes catégories sont demeurés 
fermes ». Cette appréciation 
confirme la • loi de Gereaim » de la 
plus forte valorisation des œuvres de 
plus haute qualité- - F. G- 


PRÉVISIONS POUR LE 25 JUILLET A O HEURE (G.M.T.) 



Pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer à Paris le 24 juillet à 
8 heures 1 015.7 millibars, soit 
761.8 millimètres de mercure. 


( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


MOTS CROISÉS 



PROBLÈME N- 3239 
HORIZONTALEMENT 

I. Titre qui transforma un grand benêt en gros bonnet. Pieds avec ou sans 
cheville. - 11. Travail de réfection au palais. Unité de b valeur d’une bou- 
gie. — 111. Frère inférieur sous l’autorité du père supérieur. Qui paie des 

œillères à hauteur 

des oreilles. Bistouri ’ _1. 2 _.. 5 _ 4 5-‘6. 7 8 9 K H 12131415 

pour chirurgien pé- 
piniériste. - IV. 

Premiers dans l’or- 
dre du tiercé. Site 
écossais renommé 
pour sa curiosité 
aquatique. Le côté 
pair. - V. Refuge 
d'InnuiL Accueille 
parfois durement le 
retour des rêveurs. 

- VL Quand U ne 
garde plus b cham- 
bre. ce n'est pas 
parce que tout va 
pour le mieux. Qua- 
lifie une coiffure 
très à b mode. Dé- 
monstratif. — Vil. 

Article. S’adresse en 
haut lieu. On peut, à b fois, b bat- 
tre et la respecter. — VIII. Berceau 
de jumelles réputées. Prouve qu’une 
noble conquête ne manifeste pas une 
soumission absolue. Négation. - 
IX. Propre à aspirer ou exigeant une 
inspiration soutenue. Cubisme né 
bien avant Picasso. - X. Réunion de 
familles. Copulative. Cors accompa- 
gnant les hauts bois pour un ténor 
sylvestre. - XI. Lâche le chien pour 
atteindre le gibier. Un descendant 
de Jérémie. (Test à cause d'eux que 
certains mots nous touchent. — 

XII. Flottante, elle ne relève pas de 
l’océanographie . On lui donne en- 
core une trempe après Favoir battu à 
tour de bras. Le Goi gotha d’Héra- 
clès. - XIII. Commerce où l’on n’a 
aucune raison de consentir une r&- 
duction sur les rossignols. Poème de 
Vigny qui aurait pu s’intituler - b 
Chute d’un ange». - XIV. Le 
« peut-être » d’une lady. Se montre- 
rait plus catholique s’Q était moins 
protestanL Coüe ou baptise. - 
XV. La cousine de ma fille. Se 
plante généraleme n t à la belle sai- 
son. Démonstratif. 

VERTICALEMENT 

1. Oblige parfois l'écolier à se 
-pencher sur sa table. - 2. Aucun sa- 
lon qui se respecte ne saurait accep- 
ter ses unies. Perle orientale qui fut 
gâchée par une monture en toc. - 

3. S’ouvre avec une odeur de mu- 
guet. Article. Valeurs monnayables 
servies par une bâiUeuse de fonds. — 

4. Plus 0 s'ajoute, plus il pèse. Son 
avenir est assuré grâce à nue bonne 
instruction. Jalon géologique. - 

5. Toujours tendre dans le poulet. 

Possessif. On le voit souvent en com- 
pagnie d’un «flic ». - 6. Compéti- 
tion sportive- très ouverte. Trisse au 
printemps. - 7. Formé académique 
de postérieur. Limite du domaine 
des sylvains. - 8. Verbe impératif 
pour un sujet verbeux. Première 
unité d'une multiplication se termi- 
nant par Seth- Prédisposition à 
l’amour des bêtes. — 9. Inutilisable. 

Toujours égal à lui-même de quel-. 


que côté qu'on le prenne. Marque un 
temps. Passée de mode de nos jours, 
elle fit fureur en son temps. - 
10 Congé liturgique. Dans les cal- 
culs de l'écbiragiste. Sans lui, l’hu- 
manité aurait été condamnée au vé- 
gétarisme. — 11. Manière 

d’annoncer la couleur. Brûlée, elle se 
retrouve souvent à l'ombre. 
Conjonction. - 12. Coupes le som- 
met au bénéfice du pied. Deuxième 
et troisième dans l'ordre de déport. 
Partie du corps. — 13. Devise com- 
mune à Ibsen et Andersen. Multipli- 
cateur stérile. Une pierre à ne pas je- 
ter dans le jardin du voisin. — 

14. Figure dans maintes théories re- 
ligieuses. On s'y intéresse d’autant 
plus qu’il est dépourvu d'intérêt. 
Adopté pour jamais par nos aïeux et 
abandonné pour toujours par nous. 
— 15. Une telle voix est générale- 
ment acquise aux candidats après 
une campagne électorale. Elève le 
maître. 

Solution du problème n» 3238 

Horizontalement 

I. Mouvements. Tsar. — IL Esti- 
mations. Ame. - III- Ne. Obrien. 
Oa. EL - IV. Aillade. Salubre. - 
V. Glisser. Iode. - VI. Ela. El. 
P.D.G. Insu. - VII. Ré. Improduc- 
tive. — VUI. Elasticité. — IX. Pen- 
nage. OiL - X Galette. Jeunets. - 
XI. Anis. Noël. Ré. - XII. Lie. Fou. 
Ca. Se. - XIII. Aquaplane. Eve. - 
XIV. Nurse. Nutritif. - XV. Tes. 
Enterrés. Le. 

Verticalement 

1. Ménagère. Galant. — 
2. Oseille. Panique. - 3. Ut. Lia. 
Relieurs. - 4. Viols. Nés. As. - 
5. Embasement. Epée. - 6. Mar- 
del-PIata. - 7. Eiîer. Rage. Fa. - 
8. Nié. Pose. Nonne. — 9. Tons. 
D.D.T. Joueur. - 10. Sn. Aiguisée. 
Tr. - II. Solo. CC. Ulcère. - 
12. Audition. Avis. — 13. Sa. Béni- 
tier. El — 14. Amer. Sveltes. II. — 

15. Retenue. Elfe. 

GUY BROUTY. •' 


Naissances 


- H ans-Ocorg et Bernadette AL- 
BERT, née Retny. Se réjouissent, avec 
Isabelle, de fa naissance de 
Marc- Andréas. 

Paris, te 21 juillet 1982. 


- Mare MEYER-HEINE est très 
heureux d'annoncer b naissance, le 
15 juillet 1982, de sa petite sœur 
Agathe. 


- Anne DE THIERRY DE FALE- 
TA NS, T hierry MOUR1ER DES 
GAYEI5 

ont b joie de faire pan de b naissance 
de leur troistème enfant, 

Coosttnce, 

i Poitiers, le 19 juillet 1982. 


Décès 


— Le docteur Rafla Bourguiba, 

M. et M- Hédi Sabeb Etabaâ. 

M 6 * Kimar Bourguiba, 

Les fflmîltec Bourguiba. Sabeb Etta- 
baâ. Boüe, parentes et alliées, 
ont l'immense douleur de faire part du 
décès survenu subitement i Madrid, le 
6 juillet 1982, de leur très cher et re- 
gretté 

Mustapha Kamd BOURGUIBA. 
L'enterrement a eu lieu, b 8 juillet, 
au cimetière du Jeflaz le mausolée 

familial 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Tunis, 9. rue Ibn-Zohr, cité Jardins. 
ArcoriL résidence Emile-Zola. 


- Monique et Hubert MïkaHoff. 
Chantal et Philippe Lancbon, 

Bernard et Maris-Dominique Caia- 
qie. 

François et Lucette CaJaquc. 

Jean Ca laque. 

Et leurs enfants. 

Les familles David. La virer. Martin, 
ont le chagrin de faire part de la mort de 
Marguerite CALAQUE, 
née Martin. 

survenue, le 22 juillet 1982, i Fontenay- 
aux-Roses. 

t obsèques ont Heu «tam l’intimité 
familiale i Bazoi lles-s ur- Mc use 
(Vosges). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Les PI ns. Bazoilies-sur-Meuse 
(Vosges). 


— M» Geneviève Dary, 

Scs enfants et petits-enfants, 
ont b douleur de faire part du décès de 

M. Eugène DARY. 

officier de b Légion d'honneur, 
avocat 1 b cour d’appel de Paris, 
ancien président 
de h section sociale 
du Conseil écooamiqne. 

. ancien vice-prêâdent de l’UNAF. 
président honoraire 
de rinstitui 

national de la consommation, 
président honoraire du COFACE 
à Bruxelles, 

survenu à Paris le 22 juillet 1 982. 

La cér ém onie relig i euse aura lieu, le 
lundi 26 juillet, à 14 h 15, en l'église de 
Momfort-TAmaary, dans l'intimité. 

Une messe sera célé br ée ultérieure- 
ment à Paris. 


- Bourges. 

M. Francis Bar, son époux. 

M. et Mme Michel Bar. 

M. cl Mme Jacques Poncin. 

M. et Mme Jean-Michel Horion, 
scs enfants, et toute b famille, ont la 
douleur de faire pan du décès de 
Mme Francis BAR 
née Suzanne PTTAULT. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans l’intimité, le 22 juillet, en l’église 
Saint-Pierre de Bourges. 

- En Dieu notre espérance 


- M. et Mme Paul Chapel et leurs 
enfants. 

M. et Mme Pierre Chape! et leurs en- 
fants. _ 

Le Docteur et Mme André Chapel et 
leurs enfants. 

M. et Mme Claude Chapel et leurs 
enfants, 

M. et Mme Claude Laoriol et leurs 
enfants. 

Le Docteur et Mme Jacques Montai 
et leurs enfants. 

M. et Mme Lucien Montcil et leurs 
enfants. 

Les familles Aimeras, Eyraud. 
douloureusement éprouvés par la mon 
de 

Mme Jean CHAPEL 
le 25 juin dernier 

ont la tristesse de faire part du deeés de 
M. Jean CHAPEL. 

Croix de guerre 1914-1918 
Chevalier de la Légion d'honneur 
survenu dans sa 86» année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
mercredi 21 juillet, au temple de Ver- 
géze 

• Ne crains pas. crois seulement » 
(Marc V. verset 36) 

Vcrgèzc - Pau - Saint-Gilles - Nîmes 
Paris - Montferricr - Pont-dc- Montrai. 


— Mmc'Simone Veroti. 

M. AJdo Veroli. 

M. et Mme Robert Rebuta tu. 

M. er Mme Guy Veroli. 
ont b douleur de faire part du décès de 

M. Georges VEROLI. 

survenu le 22 juillet 1982. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
26 juillet, à 8 h 15. Réunion à la porte 
principale du cimetière de Pantin- 
Parisien. 


Anniversaire 

- A ceux qui se souviennent du sou- 
rire et de b cordiale bonté de 

Obvier DURRLEM AN, 
Pauline adresse un amical salut 
25 juillet 1982 
21, rue Lalande. 75014 Paris 


Remerciements 

- Henry Merlin, son mari. 

Ses filles. Mmes Denise Merlin et 
Bob Lewy. ses petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

profondément touchés des présences et 
des marques de sympathie lors du décès 
de 

Mme Henry Martial MERLIN, 

le 24 juin. 

remercient de tout cœur tous ceux qui 
se sont associés à eux. 


ABONNEMENTS 

VACANCES 

POUR CEUX QUI DÉSIRENT RECEVOIR 
RÉGULIÈREMENT A LEUR ADRESSE DE VACANCES 
NOTRE QUOTIDIEN £tKloildt 
PROPOSE DES ABONNEMENTS 
AUX CONDITIONS SUIVANTES ; 


FRANCE: 

Quinze joins 63 F 

Trois semaines 83 F 

Un mois 109 F 

(Jn mois et demi 147 F 

Deux mois 189 F 

Deux mois et denri 231 F 

Trois mois 273 F 

ÉTRANGER (votai 


ale): 

. 107 F 
.. 146 F 
.. 199 F 

EUROPE (aviouj: 

Quinze jours 

Trois semaines 

... 130 F 
... 180 F 

.. 277 F 

Ua mois et demi .... 

... 347 F 

.. 363 F 

Deux mois 

... 456 F 

.. 448 F 

Deux mois et demi 

... 565 F 

.. 533 F 

Trois mois 

... 673 F 


Us 

Un mois et i 

Deaxmois 

Deux moisi 
Trois mois 

Dans ces tarifs sont compris le montant des numéros demandés et 
l'affranchissement. Pour faciliter l'inscription des abonnements, 
nous prions nos lecteurs de bien vouloir nous les transmettre ac- 
compagnés du règlement correspondant dix Jours au moins avant 
leur départ, en rédigeant les nom et adresse en lettres majuscules. 

ÊkWmit SERVICE DES ABONNEMENTS 
5. RUE DES ITALIENS - 75427 PARIS CEDEX 09 


kmbiag EMEW 

ODOULH 

16, rue de 1 ’Atlas-75019 Paris 208 10-30 









JÏoeIê 


LE MONDE - Dimanche 25 - Lundi 26 juillet 1 982 - Page 1 1 


SOCIAL 


ETRANGER 


ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 

Les revers de la C.G.T. 
apparaissent plus nombreux que les progrès 


Aux États-Unis 

La forte augmentation des prix en juin 
ne devrait pas peser sur les taux d’intérêt 


EN POLOGNE 

La production 
industrielle 


En cette période estivale. 
Force ouvrière n’est pas la 
seule organisation syndicale à 
attacher une particulière im- 
portance an suivi du résultat 
des élections professionnelles 
(le Monde du 25 mai et du 
24 juillet 1982). La vigilance des 
syndicats quant à leurs propres 
scores dans les entreprises ne 
peut que redoubler dans la pers- 
pective des élections prud'ho- 
males du 8 décembre prochain. 

An regard des élections profes- 
sionnelles qui se sont déroulées 
en mai et, en juin 1982, la C.G.T. 
peut se flatter de quelques 
succès. 

Lors du renouvelle ment du co- 
mité d'établissement de R.V.L à Li- 
moges, la C.G.T. a progressé en 
deux ans de 1,2 point dans le coQège 
ouvriers et de 2,8 dans le collège 
techniciens et agents de maîtrise. 
Mais elle a aussi réalisé de très 
belles avancées dans deux établisse- 
ments de produits chimiques Ugine- 
Kiilhman (P.C.U.K.), lors des der- 
nières élections des délégués du 
personnel. A Pierre- Béni le, avec 
76,28 % dans le collège ouvriers, die 
progresse de 8,63 points au détri- 
ment de la C.F.D.T. et de F.O. ; à 
Villers Saint-Paul, elle gagne 
5.3 points dans le collège ouvriers- 
employés et 10.2 dans le collège 
agents de maîtrise. Par ailleurs, elle 
nen est pas restée à sa nette victoire 
sur la C.S.L. à Citroèn-Aulnay, elle 
a également réduit l'audience élec- 
torale de cette organisation chez 
Unie. 

En dépit de ces quelques succès, 
la tendance à la perte d'influence 
élecorale de la C.G.T. ne se dément 
pas. La centrale a ainsi essuyé un 
sensible revers lors du renouvelle- 
ment le 4 mai 1982 de l’ensemble 
des commissions paritaires départe- 
mentales du secteur public hospita- 
lier. Sur la totalité des départements 
(moins la Guyane et la Martinï- 


Prud'hommes : 
clôture 

des Inscriptions 
le 31 juillet 

Les employeurs ont, au fllus 
tard, jusqu'au 31 juillet pour faire 
parvenir aux mairies leurs formu- 
laires d*rocription at eaux de leur 
personnel pour l’élection des 
conseils de prud'homme® du 
8 décembre 1982. 

Pour les entreprises qui ont 
besoin de formulaires d'inscrip- 
tion supplémentaires, elles peu- 
vent s'adresser à Paris aux an- 
nexes des mairies et en province 
aux préfectures. 

Les demandeurs d'emploi de- 
vront également s'inscrire avant 
le 31 juület. Une telle démarche 
est indispensable pour pouvoir 
élire les conseillers 
prud’hommes. 


que) , sur 334 680 votes exprimés, la 
C.G.T. a obtenu, d'après les chiffres 
du ministère de la santé. 31,92 % de- 
vant la C.F.D.T., qui a conquis la se- 
conde place avec 30,50% et FO 
30.07 %- La centrale cégétiste a re- 
culé, par rapport aux précédentes 
élections du 5 décembre 1979, de 
3,08 points, une perte légèrement 
moins sensible que celle de F.O. 
(- 3.63). dont la C.F.D.T. a récolté 
les bénéfices (+ S JO points). 

Lors de l'élection des délégués du 
personnel des caisses primaires 
d’assurance- maladie des Y vélin es, 
des Hauts-de-Seine, de Seïne- 
Saint-Dems et du Val-de-Marne, la 
C.G.T. a globalement chuté de 
10,66 points au profit de F.O. 
( + 9,30) et de la C.F.D.T. 
(+ 1.59). La centrale a également 
perdu 5 J4 points lors de l’élection 
du comité d’établissement de 
Kodak-Pathé (plus de 8 000 ins- 
crits) et 1,05 point (ors du renouvel- 
lement des délégués du personnel 
d'Air France (14617 exprimés) là 
aussi en juin dernier. 

Les bénéficiaires 
du recul cégétiste 

Tantôt la C.F.D.T„ tantôt F.O. 
bénéficie principalement des reculs 
de la C.G.T. Lors des élections des 
délégués dn personnel des dix mille 
salariés de 1A.F.P.A. (Association 
nationale pour la formation .profes- 
sionnelle des adultes) le 6 juin, la 
C.G.T. perdait pour l'ensemble des 
collèges 239 points, tandis que la 
C-F.D.T. pro gr es sa it de 4,48. An 
Crédit lyonnais, le renouvellement 
1982 des 75 comités d'établisse- 
ments (42 848 inscrits) a maintenu, 
avec 37.87 %, la GP.D.T. en tête, 
celle-ci gagnant 23 1 points. La 
C.G.T. T- 2,69) et le S.N.B.- 
C.G.C. (-3.11) ont reculé tandis 
ue F.O. (+ 1,07) et la C.F.T.C. 
+ 3,30) gagnaient du terrain. 

La centrale cédétiste a également 
accru son audience éiectotale à 
Renault-Le Mans (+2,18 points 
dans le collège ouvrier), à l’UAP. 1 
et dans plusieurs administrations du 
ministère des finances, lors du re- 
nouvellement des commissions ad- 
ministratives paritaires, comme 
l’Imprimerie nationale 

(+ 41,14 points enlevés en totalité à 
la C.G.T. pour 1 451 électeurs) à la 
direction de la concurrence et de la 
consommation (+ 6,26). aux 
Douanes- (+ 5,14). au Trésor 
(+4,65). Dans ces trois dernières 
administrations, F.O. a, ai revan- 
che, subi des revers ou, pour le 
moins, un tassement de son au- 
dience. 

Comme semble l'attester la statis- 
tique nationale de F.O., cette organi- 
sation continue pourtant à recueillir 
les fruits d'une certaine bienveil- 
lance électorale. Lors des élections 
des comités d’établissements du 
Crédit du Nord (8 200 inscrits), 
F.O., tout en gagnant, pour P ensem- 
ble des collèges, moins de terrain 

J ue la C.G.C, enregistrait un gain 
e 1,57 point, tandis que C.G.T. et 
C.F.D.T. fléchissaient. 

A la SNIAS, F.O. vient de pro- 
gresser dans deux établissements : 


Washington (A.F.P.). — L'indice dn coât de la vie a augmenté de 
1 % en juin aux Etats-Unis, a annoncé le département du travail ie 
23 juillet. C’est le second mauvais indice consécutif (+ 1 % en mai), 
aptes im débat d'année où le rythme de l'inflation s'était nettement 
ralenti (+ 03 % en moyenne mensuelle pour les quatre premiers 
mois de 1982). 


+ 4,1 points lois de l'élection des dé- 
légués du personnel de rétablisse- 
ment de Bouguenais, près de 
Nantes, + 2,7 points dans le collège 
ouvrier du comité d'établissement 
dé Marignane. 

A Toulouse, lors du renouvelle- 
ment du comité d'entreprise des 
usines Lalécoère, la liste d’entcnie 
F.O.-C.G.C.. avec 50.1 %. a gagné 

11,1 points tandis que la liste 
C.G.T.-C.F.D.T. en perdait 7,2. 
D'ancres succès sont à mettre au pal- 
marès de la centrale de M. Berge- 
roo, à Usinor-Th ion vïll e (+ 4,6, tous 
collèges, délégués du personnel), à 
la de retraite et de prévoyance 
de la coiffure (+ 22 points par rap- 
port à 1978 pour plus de 20 000 ins- 
crits), aux Houillères de Lorraine 
(+ 3J points, par rapport à 1979, & 
l’élection des délégués mineurs, pour 
20 000 inscrits). 

Parmi les centrales syndicales 
souvent minoritaires, la C.F.T.C. se 
taille parfois une place non négligea- 
ble. Ainsi, à la B.N.P. (36 700 vo- 
tants), lors des élections des délé- 
gués du personnel, fin avril et début 
mai, la centrale chrétienne, avec 
1631 %, est arrivée en troisième po- 
sition der ri è r e la C.F.D.T. et la 
C.G.T. progressant en un an de 
2 points. Dans les agences de pro- 
vince, là aussi où la C.F.D.T. réalise 
sa plus sensible progression, la 
C.F.T.C. gagne 4.1 points. Amant 
de résultats qui, par les indications 
de tendances qn ils dégagent, lais- 
sent entrevoir une compétition ser- 
rée en décembre 1982. 

MICHEL NOBLE COURT. 


Sécurité sociale 


LEfLP.HETL'UNAM 
CRITIQUENT VIVEMENT 
LES MESURES 
GOUVERNEMENTALES 

Le R.P.R. a sévèrement critiqué, 
le 23 juillet, le plan d’économies 
pour la Sécurité sociale. • Les nou- 
velles mesures d’austérité du plan 
Bérégovoy », estime la co mmis sion 
santé de ce parti, menacent de mort 
toutes les composantes libérales du 
système de santé. * Les mesures 
gouvernementales auront deux ef- 
fets • dramatiques : l'arrivée de di- 
zaines de milliers de chômeurs sup- 
plémentaires (—) et une perte de 
compétitivité, sinon la disparition, 
de l'industrie pharmaceutique fran- 
çaise au seul profit des rares firmes 
nationalisées, mais surtout de l'in- 
dustrie étrangère 
Rappelant le plan précédent du 
10 novembre I98J, l'Union natio- 
nale pour l’avenir de la médecine 
(UNAM) affirme que * jamais la 
situation ne s’est dégradée aussi ra- 
pidement et. en pratique, le ckan- 

? entent * ne s’est traduit que par 
aggravation du déficit. Il ne s’agit 
at fait que d'un colmatage provi- 
soire et non d'une véritable réforme 
de la Sécuritf sociale ». 


(Malgré Iss indices de mai et juin la 
hausse du coCrt de la vie ressort 
aussi, an rythme annuel, au cours du 
premier semestre, à 5.1 %, alors 
qu’ette était de 8.9 % à Va même 
époque en 1981 et de 12.4 % en 
1980. Pour les douze derniers mois, 
le coût de la vie a augmenté de 

7.1 %. 

La dérapage des prix én juin ré- 
sulte principalement d'une hausse 
des prix des produits énergétiques 
(l'essence a augmenté de 5.4 96) et 
de celle des logements (1 %). alors 
que les prix des produite alimentaires 
augmentaient de 0,6 % et eaux des 
voitures neuves de 0,7 %. 

La plupart des économistes améri- 
cains — . bien qu'ils prévoient un mau- 
vais indice pour le mois de juillet — 
n'estiment pas que la tendance au 
ralentissement des prix soit inversée 
par ce mauvais trimestre. La Whar- 
ton Econometrius continue de prévoir 
un rythme annuel d'inflation de 8 à 
7 % dans les années à venir, du fait 
notamment du maintien, par le Fédé- 
ral Reserve Board, d’une politique 
monétaire restrictive. L'économiste 
de chez Salomon Brothers, M. Henry 
•Kaufman a, lui aussi estimé que les 
taux d'intérêt à court terme conti- 
nueraient à baisser dans le futur pro- 
che avant de reprendre leur tendance 
à la hausse. A court terme néan- 
moins. la réduction de la masse mo- 
nétaire (Ml) de 100 millions de dol- 
lars pour la semaine qui se terminait 
la 14 juillet est de nature à encoura- 
ger la baisse des taux d'intérêt. 

Le vota, le 23 juillet par le Sénat 
américain, par 50 voix contre 47 
d'une importante aug me nt a tion des 
taxes et d'une réduction de certaines 


• Augmentation des prêts de la 
banque mondiale aux pays en déve- 
loppement. - Les prêts accordés par 
la Banque Mondiale et sa filiale l'as- 
sociation internationale pour le dé- 
veloppement (I.D.A.) aux pays en 
voie de développement ont atteint 
10,33 milliards de dollars an cours 
de l'exercice terminé Le 30 juin der- 
nier contre 8,S0 nullards lois de 
l’exercice précédent 

En revanche, le montant des cré- 
dits a diminué, passant de 3.48 mil- 
liards de dollars en 1980-1981 à 
2,68 milliards en 1981-1982. 

La Banque Mondiale a par ail- 
leurs obtenu des co-financements 
pour des programmes de développe- 
ment se chiffrant à 7,42 milliards de 
dollars contre 4,14 milliards lors de 
l’exercice précédent. Ces co- 
financements ont été fournis à 
43,8 % par des instituts financiers 
privés, 28,3 % par des gouverne- 
ments et 27.7 % par des instituts de 
crédit i l'exportation. 


dépenses sociales - s'il était 
confirmé par la chambre des repré- 
sentants — serait aussi de nature à 
pousser à une baisse des taux d'inté- 
rêt. C’est du moins ce qu’espère la 
Maison Blanche. 

Pour réduire les déficits budgé- 
taires. le texte ainsi adopté prévoit, 
pour les trois prochaines années, un 
relèvement des taxes de 99 milliards 
de dollars, par l'annulation de cer- 
tains avantages fiscaux consentis 
aux sociétés, l'instaura non d'une re- 
tenue fiscale de 10 % sur les divi- 
dendes et intérêts versés, un double- 
ment des droits sur les cigarettes et 
un prélèvement plus fort encore sur 
le téléphone. Dans le même temps, 
le Sénat a voté une réduction de 
17.5 milliards de dollars de certaines 
prestations sociales (aide aux plus 
défavirisés et soins médicaux). 


f Suite de la première page. ) 

Les importations pétrolières de 
juin ont été supérieures à celles — 
très faibles - observées en mai. Le 
déficit énergétique, du fait de la dé- 
valuation, donc de la dévalorisation 
du franc par rapport au dollar, atteint 
16.2 milliards de francs contre un 
chiffre mensuel de 13 milliards de 
francs au cours des quatre mois pré- 
cédents. Ainsi le prix de la tonne de 
pétrole brut importé par la France 
est-il passé en un mois de 1 547 à 
.1 701 F. 

D'autre part, les mouvements mo- 
nétaires du 12 juin ont, semble-t-il, 
été précédés par des achats de pré- 
caution de matières premières, de 
demi-produits (non-ferreux, notam- 
ment) et de certaines denrées utili- 
sées dans f agro- alimentaire. 

Enfin, les importations d'automo- 
biles et autres biens destinés aux 
ménages ont progressé de plus de 
1 milliard de francs. Déjà, en mai. les 
importations de voitures étrangères 
avaient été accrues. Selon les statis- 
tiques publiées le 23 juillet par la 
chambre syndicale des importateurs, 
les immatriculations d'automobiles 
étrangères en mai ont représenté 
32.5 % .de l'ensemble des immatri- 
culations. Sur un marché qiü s'est re- 
dressé (+ 8.7 % par rapport aux 
cinq premiers mois de 1981), la re- 
prise n'a ainsi bénéficié qu'aux étran- 
gers dont les ventes ont progressé 
en un an de 19 %. 

En revanche, las exportations res- 
tent stables en valeur, en raison, no- 
tamment. de la faiblesse de la de- 
mande internationale. 

Se confirme donc ie décalage tra- 
rfittormeJ qui se produit après chaque 


continue de baisser 

Varsovie. (A. F. P. I. - La chute de 
la production industrielle en Polo- 
gne. qui avait paru être freinée au 
mois de mai, a connu une nouvelle 
accentuation en juin, rapporte l'heb- 
domadaire économique » Zycie Gos- 
podareze • dans sa dernière livrai- 
son. 

Selon le journal, la production in- 
dustrielle vendue provenant du sec- 
teur étatique a été inférieure de 4 % 
en juin à ce qu'elle avait été en juin 
1981. alors que la chute de mai 1981 
à mai 1982 n'a va il été que de 2,7 %. 
Celte situation résulte entièrement 
d’une hausse moins rapide de b pro- 
duction charbonnière et minière 
(8.3 % en juin contre 14 J % en 
mai), toujours par rapport à lu 
même période de l’année précé- 
dente. alors que dans l’industrie de 
transformation la baisse s'est stabili- 
sée à 4 J 

Au total, pour le premier semes- 
tre de l’année en cours, la produc- 
tion industrielle vendue a été infé- 
rieure de 7,8 % à ce qu'elle avait été 
au premier semestre de 1 98 1 . 


dévaluation, les importations étant 
immédiatement renchéries, alors que 
les exportations ne subissent qu'avec 
un certain retard le bénéfice de la 
moindre cherté des produits français. 

Sur les six premiers mois de l'an- 
née. les importations arteignent.en 
données brutes, 359 milliards de 
francs et les exportations 316 mil- 
liards de francs, soit un déficit de 
43 milliards de francs et un taux de 
couverture de 88 %. Ces résultats 
sont marqués par un fléchissement 
de l'excédent des échanges agro- 
alimentaires. une nouvelle augmenta- 
tion du déficit énergétique (— 85 mil- 
liards de francs, contre 

— 77 milliards au premier semestre 
de 1981). Une réduction (de 14 à 
1 1 milliards) de l’excédent observé 
traditionnellement dans l'automobile 
et l'accentuation du déficit du poste 
c biens électro-ménagers et électro- 
nique grand public • . 

Par zone géographique, ces statis- 
tiques font apparaître une vive aug- 
mentation du défiai vis-à-vis de la 
C.E.E. (qui passe de — 10 à 

— 28 milliards de francs) et notam- 
ment vis-à-vis de l'Allemagne fédé- 
rale (de — 9 à — 17 milliards de 
francs). 

Vis-à-vis des pays de l'Est, un dé- 
ficit de 5 milliards de francs succède 
à un excédent de 400 millions de- 
francs. Le solde à l'égard des pays 
en développement non pétroliers flé- 
chit de +11 à +7 milliards de 
francs. Enfin, à l’égard des autres 
pays industrialisés, le commerce 
français se détériore aussi I— 22 mil- 
liards. contre — 17 au premier 
semestre de 1981): 


Les difficultés de l'Occident 


AFFAIRES 

Nominations des administrateurs 
de banques nationalisées 


Le Journal officiel do vendredi 
23 juület a publié les nominations 
des administrateurs de certaines 
banques nationalisées. Outre les 
cinq représentants de l’Etat et les 
cinq représentants des syndicats, les 
conseils d’administration compren- 
nent cinq membres • choisis en rai- 
son de leur compétence », dont nous 
donnons b liste ci-dessous. 

B.N.P. — M. René Thomas, admi- 
nistrateur général et futur P.-D.G. : 
Mme Monique Chalon ; M. Léon 
Cligmann, gérant des établissements 
Devanlay-Recoing et vice-président 
des Nouvelles Galeries: M. Roger 
Kerinec, président de b Fédération 
des coopératives de consomma- 
teurs ; M. Paul Ramadier. 

Crédit lyonnais. — .M. Jean De- 
flassieux (administrateur général, 
futur P.-D. G.) ; Mlle Michèle Ga- 
zet ; M. Michel Albert, ancien com- 
missaire au Plan, P.-D.G. des Assu- 
rances générales de France ; 

M. Jérôme Seydoux, P.-D.G.des 
Chargeurs réunis ; M. Lucien Re- 
buffel. 

Société générale. — M. Jacque s 
Mayoux (administrateur général, 
futur P.-D. G.) ; M- François Dela- 
chaux ; M. Jean-Louis Descours, 
P.-D.G. R des chaussures André; 
M. Jean Germain : M. Jean 
MaUerre. 

Compagnie financière 
Paribas. - M. Jean-Yves Haberer 
(administrateur général, futur 
P.-D.G.) ; Antoine Ribûud, P.-D. G. 
<+ ’-N.-Gervais-Danone, membre 
,«iseil d’administration précé- 
ut ; Jacques de Fouchier, prédé- 
cesseur de M. Moussa à la prési- 


dence de Paribas, membre du 
conseil d’ adminis tration précédent; 
M. Jean. Saint-Geouxs, P.-D. G. du 
Crédit national ; M. Piètre U ri, uni- 
versitaire, conseiller financier du 
P.S. 

Crédit industriel et commercial. 
— M- Georges Dumas (administra- 
teur général, futur P.-D. G.) ; 
M. Jean-Louis RefTa, directeur gé- 
néral de Saint-Gobain ; M. Georges 
PtescofF, administrateur général dei 
la Compagnie financière de Suez; 
M. Marcel VkK, secrétaire confédé- 
ral de b Confédération syndicale 
des familles ; M. Marcel Leroy. 

Crédit commercial de France. — 
M. Daniel Deguen (administrateur 
généra] et futur P.-D. G.) ; Pierre 
Nicolay, P.-D. G. de l’Agence 
Havas ; M. Raymond Fauvart, 
P.-D.G.de Babcock-Fives ; M. Tony 
Dreyfus ; M. Roger Desvignes. 

Lyonnaise de dépôts. - M. Jean 
Carrière (administrateur général et 
futur P.-D. G.) : M. Michel G* rein ; 
M. Pierre Fougeron, P.-D. G. des 
grues Potain ; M. Jean Le Chatelier, 
P.-D. G. de l’Omnium français d’en- 
treprise ; M. Michel Villand. 

Scalbert-Dupont. - M. Robert 
Fcssaert (administrateur général et 
futur P.-D. G.) ; M. Jacques Scbor 
(administrateur général de la ban- 
que Nancéienne Varin-Bcrnier ; 
M. Robert Deiesalie, P.-D.G. des 
Tissages Deiesalie, président de b 
Chambre de commerce de Lille, 
membre du conseil d’administration 
précédent ; M. Bertrand Marçais ; . 
Mme Michèle Tybergheàn. 


Marseillaise de Crédit. — 
M. Jean-Paul Escande (administra- 
teur général, futur P.-D. G.} ; 
M. Gérard Bismuth, avocat, mem- 
bre de b fédération socialiste des 
Bouches-du-Rhône; M. Paul Mar- 
tel, plombier, président de b Cham- 
bre des métiers des Bouches- 
du-Rhône. président de la 
Confédération de l’artisanat et des 
petites entreprises ; M. Antoine Du- 
foix ; Mme Jeanine Angerame. 

Banque Hervet. - Mme Lisette 
Mayret (administrateur général et 
futur P.-D. G.) ; M. André Touzet ; 
M. Jean-Paul Guiilot; M. Jean- 
Patrice Hérault ; Mme Monique 
Hugol. 

Banque de Bretagne. - M. Gil- 
bert Mocfa (administrateur général 
et futur P.-D. G.) : M. Lucien Ri- 
gard ; Mme Anne Cogne ; 
M. Claude Giboire; M. Pierre Le 
Bot. 

• Du matériel français pour le 
métro de Hongkong. Un groupe 
d'entreprises françaises (Alsthom- 
A dan tique, Jeumont-Schneider et b 
Compagnie des signaux et entre- 
prises électriques), vient de signer 
un contrat de 150 millions dp F pour 
là fourniture d’équipements de si- 
gnalisation et de commandes centra- 
lisées destinés à la. ligne n° 3 du mé- 
tro de Hongkong qui doit être mis en 
service à b fin de 1985. Les indus- 
triels français ont triomphé d'une 
double concurrence américaine et 
britannique. L'équipement des deux 
premières lignes du métro avait été 
confié à b firme britannique Wes- 
tinghouse. 


SIX MOIS DE SURSIS 
POUR A.E.G.-TELEFUNKEN 

I. T. T. pourrait intervenir pour aider le groupe 


Au bord de b faillite, A.E.G.- 
Telefunken, numéro deux allemand 
de l'électrotechnique avec un chiffre 
d’affaires équivalant à 42 milliards 
de francs, est provisoirement sauvé. 

Après s’être fait tirer l’oreille, les 
vingt-quatre principales banques de 
R_F_A- membres du consortium qui 
contrôle l'affaire, ont finalement dé- 
cidé vendredi 23 juillet de lui allouer 
une ligne de crédits supplémentaires 
de 275 millions de deutschemarks 
(770 millions de francs) afin qu'il 
puisse faire face à ses échéances les 
plus pressantes, mais aussi de procé- 
der à un abandon de créances de 
260 millions de deutschemarks 
(728 millions de francs). Le gouver- 
nement de Bonn, qui avait subor- 
donné sa propre aide financière à 
l’acceptation des banques d'aug- 
menter leur concours financier, va 
donc pouvoir garantir les 600 mil- 
lions de deutschemarks (1.6 mil- 
liard de francs) de crédits ( le 
Monde du 16 juillet) que le groupe 

veut souscrire pour financer ses ex- 
portations. 

A-E.G.-Telcfimken, dont la dette 
globale atteint S milliards de deuts- 
chemarks (14 milliards de francs), 
a donc six mois de sursis pour trou- 
ver les moyens de surmonter défiti- 
vement ses difficultés. 

Le salut pourrait peut-être venir 
du géant américain l.T.T. (Interna- 
tional Telegraph and Téléphoné and 
telegrnph). La société Standard 
Elektrik Lorenz (S.EJ_), sa filiale 
& 85 %, a fait savoir en effet qu'elle 
était prête à participer au renfloue- 


ment à long terme du groupe, mais 
dans b cadre d’une solution alle- 
mande, la mieux adaptée à ses yeux 
pour avoir une chance de succès. 

Le porte-parole de b S.E.L. a ce- 
pendant refusé d'indiquer sous 
quelle forme son entreprise était dé- 
cidée à assister A.E.G.. jugeant le 
moment prématuré; mais il a pré- 
cisé que cette aide ne serait accor- 
dée que si d’autres entreprises alle- 
mandes étaient partie prenante. 


REGROUPEMENT DANS L'IN- 
DUSTRIE DES PANNEAUX 
DE PARTICULES 

Un nouveau regroupement se pré- 
pare dans l'industrie des panneaux 
de particules. Les sociétés Leroy, 
bond et Baradel ont signé un accord 
de principe sur b concentration de 
leurs moyens de production, dont b 
réalisation effective interviendrait 
dans un mois, une fois résolus tes 
problèmes posés par le montage 
financier. 

Avec une production de 
700 000 mètres carrés 'de panneaux 
de particules réparties dans huit 
usines, un chiffre d'affaires de 

2,2 milliards de francs et cinq nulle 
sept cent quatre-vingts personnes 
employées, le nouvel ensemble se 
classera numéro un en France dans 
ce domaine d’activité et au tout pre- 
mier rang en Europe derrière le 
groupe allemand Glunz. 


AGRICULTURE 


LES AMERICAINS 
MECONNAISSENT 
LA POLITIQUE 
AGRICOLE 
DE LA C.E.E. 

déclare M Edith Cresson 
à Washington 

Washington (A.F.P.). - Le mi- 
nistre français de l'agriculture, 
M"* Edith Cresson, a estimé, ven- 
dredi 23 juillet, que les Américains 
• méconnaissent • trop souvent la 
politique agricole de 1a C.E.E., ce 
qui. a-t-elle ajouté, pèse sur leurs 
choix et les amène à faire de l'Eu- 
rope un * bouc émissaire » pour 
leurs difficultés agricoles. Telle est 
l’une des impressions marquantes 
que M“ Cresson retire, selon ses dé- 
clarations faites lors d’une confé- 
rence de presse, des entretiens 
qu’elle a eus jeudi et vendredi avec 
le secrétaire américain à l'agricul- 
ture, M. John Block, des parlemen- 
taires et des représentants des orga- 
nisations professionnelles des 
Etats-Unis. 

Le ministre français a souligné 
que, en ce qui concerne les questions 
agricoles, deux menaces planent ac- 
tuellement du côté des Etats-Unis : 
d’une part, l'éventualité que ces der- 
niers « bradent » sur le marché mon- 
dial leurs importants surplus laitiers, 
de l’autre, celle d’un recours des 
Etats-Unis i des subventions en fa- 
veur de certaines de leurs exporta- 
tions agricoles pour contrer ce qu’ils 
considèrent comme des subventions 
de b C.E.E.' à l'exportation. 

M“ Edith Cresson a fait savoir 
qu’elle effectuera une seconde visite 
aux Etats-Unis en octobre prochain, 
cette fois à b tête d'une délégation 
de représentants de différentes orga- 
nisations professionnelles françaises. 
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ENVIRONNEMENT 


Comment récupérer le soufre des fumées ? 

Les atermoiements des techniciens 
risquent de retarder le démarrage 
de là centrale de Gardanne 

De notre correspondant 


Marseille. - Le cinquième 
groupe de la centrale thermique de 
600 mégawatts de Gardanne- 
Meyreuil, en cours de construction, 
commencera-t-il à fonctionner en 
juillet 1984 sans système de désulfu- 
ration ? C'est le fond du débat qni 
s'est instauré entre les représentants 
des associations de défense ( regrou- 
pées au sein du comité de coodina- 
tion pour la désulfuration avec les 
municipalités concernées) et le 
groupe de concertation composé 
d’élus (région, département, autres 
collectivités) et de représentants des 
ministères concernés (environne- 
ment, énergie, industrie, recherche 
et santé) qui viennent de se réunir 
dernièrement à la mairie de Gar- 
danne ( Bouches-du-Rhône ) . 


H ne fait plus aucun doute que le 
projet initial prévoyant une seule 
cheminée géante (300 mètres de 
haut) pour disperser la pollution 
provoquée par les rejets de gaz SO 2 
provenant de la combustion du char- 
bon est abandonné. Et pour cause, il 
a provoqué une véritable mobilisa- 
tion générale contre IuL Après que 
les associations de défense eurent 
'sonné l’alarme, courant 1981. les 
élus régionaux ont emboîté le pas. et 
[es présidents du conseil régional et 
du conseil général ont à leur tour 
alerté les ministères concernés. Ils 
ont demandé au premier ministre de 
prendre l’engagement de réaliser 
une unité de désulfuration mettant 
en œuvre, si possible, un procédé 
français. 

Mais la décision n’est toujours pas 
prise. Et l’on peut craindre que le re- 
tard déjà enregistré ne soit pas com- 
blé d’ici à l’achèvement du chantier. 


E.D.F. demande une mise en service 
de la centrale pour l’été 1 984. Or les 
Charbonnages de France étudient 
actuellement un procédé de désulfu- 
ration plus économique qu'une unité 
classique. Ce procédé consiste non 
plus à désulfurer à la sortie de la 
chaudière, mais à injecter de la 
chaux dans la chambre de combus- 
tion. ce qui a pour effet de produire 
du carbonate de calcium. Les études 
ont montré que le charbon de Gar- 
danne, pourtant fortement chargé en 
soufre (5 à 6 %} , peut être traité de 
la sorte. Mais il faut dû mois de 
mise au point (et 6 millions de 
francs) pour les essais, et vingt à 
trente mois pour produire le modèle 
en grandeur nature. Ce procédé est 
réputé pouvoir désulfurer de 40 à 
70 %. 

La question cruciale qui se pose 
en cet été 1982 est la suivante : puis- 
que, quel que soit le procédé retenu, 
l’unité ne sera pas prête avant l'été 
1984, va-t-on malgré tout mettre la 
centrale en marche quitte à désulfu- 
rer plus tard ? Ou bien, va-t-on la 
mettre en veilleuse en attendant 
qu’elle soit dotée d’une unité de dé- 
sulfuration ? 

Le groupe de concertation qui 
s'appuie lui-même sur les avis d’un 
comité d'experts ' rassemblant uni- 
versitaires, techniciens et spécia- 
listes doit remettre un rapport d’en- 
semble à la fin de septembre 1982. 
Le principe étant admis par tous, il 
importe que le procédé de déndfor»- 
tion soit choisi au cours du 
deuxième semestre 1983, si Ton ne 
veut pas encore aggraver le retard. 

JEAN CONTRUCCI. 


Succès aux Etats-Unis 
échec au Japon 

LACHASSEAIABALBE 
SSA WTH®ITE A PARTIR DE 1986 

Brighton (A.F.P. j. — La chasse à 
la baleine doit s’arrêter à la fin de la 
saison 1 985-1986, a décidé le 23 juil- 
let à Brighton la commission balei- 
nière internationale, portant ainsi un 
coup — qui pourrait se révéler fatal 
— à tous les pays grands chasseurs 
de baleines et notamment le Japon. 

Le clan des « conservationnistes » 
l’a emporté, faisant ainsi valoir que 
la survie de cette espèce justifiait 
plus que jamais ce moratoire. La dé- 
cision de la commission, qui s’auto- 
rise plus que trois campagnes 
jusqu’à 1985-1986, sera réexaminée 
en 1990. Mais pour être remise en 
cause, il faudra alors dégager une 
majorité des trois quarts des mem- 
bres de la commission internatio- 
nale, ce qui paraît peu probable: 
Beaucoup d'observateurs eu dédui- 
sent que le fin définitive de la chasse 
est bien pour 1986. 

Le moratoire avait été proposé 
par les Seychelles, appuyé par les 
pays occidentaux en tête desquels 
les Etats-Unis. Les pays qui ont voté 
contre sont, outre le Japon, PUnkm 
soviétique, le Brésil, l’Islande, la Co- 
rée do Sud, la Norvège et le Pérou. 
Le délai de trois ans - jusqi’à 1985- 
1986 - est destiné à permettre aux 
pays baleiniers de reconvertir leur 
flotille. 

Cette décision a évidemment mé- 
contenté les pays chasseurs et le 
chef de la délégation japonaise a dé- 
claré : • Il n'y a aucune justification 
scientifique pour décider un mora- 
toire. » 

Ces mêmes pays disposent d'un’ 
délai de trois meus pour faire objec-* 
tion aux décisions de la commission 
et pour en être déliées. Le Japon a 
d'ailleurs manifesté son entention 
d’agir en ce sens. Mais les Etats- 
Unis ont menacé de sanctions écono- 
miques graves les pays qui neréSs- 
pecteraient pas les décisions prises 
par la commission à Brighton. 


Faits et chiffres 


Assurances 

• La compagnie A.E.T.N.A. 
Life, premier assureur américain 
non mutualiste, va racheter à la ban- 
que britannique Midland 40% du 
capital de sa filiale, la banque d’af- 
faires Samuel Montaigu. qui figure 
parmi les plus importants • Mer-' 
chant Banlü» de la Cité de Lon- 
dres, avec un bilan supérieur à 
2 milliards de livres (24 milliards de 
francs). L’objet de la transaction, 
qui a représenté 66 millions de livres 
(800 millions de francs), est de don- 
ner à Montaigu les moyens.de se dé- 
velopper d’une manière plus - agres- 
sive -. 

ESPAGNE 

• Les chefs d'entreprise espa- 
gnols de la région de Valence mena- 
cent d’exercer des • représailles - si 
les agriculteurs du Midi de la 
France continuent à détruire les car- 
gaisons de fruits et légumes espa- 
gnols. Dans une lettre adressée à 
l’administration centrale, la fédéra- 
tion valencienne de la C.O.E. (Con- 
fédération des chefs d’entreprise 
espagnols) demande aux autorités 
d’adopter une « plus grande 
dureté* pour prévenir ces destruc- 
tions et assure que ses adhérents 
- adopteront les mesures et les 
représailles correspondantes -si 
rien n’est fait. Dans la nuit du mer- 
credi 21 au jeudi 22 juillet, un semi- 
remorque, immatricule en Espagne, 
transportant 20 tonnes de poires 
avait encore été incendié et détruit 
avec sa cargaison par un commando 
d’agriculteurs mécontents, à l’entrée 
d’Arles (Bouches-du-Rhône). 

Logement 

• Aux conseils d'administration 
des offices H. LM. - Un projet de 

décret visant à ['unification et la dé- 
mocratisation des conseils d’admi- 
nistration des offices H.L.M. a été 
présenté vendredi 23 juillet par 
M. Roger Quillot. ministre de l’ur- 
banisme cl du logement, aux repré- 
sentants de la Fédération nationale 
des offices H.L.M. Ces derniers ont 
exprimé - leur vive satisfaction * . 
Ce projet renforcerait nota minent le 
pouvoir des élus locaux dans les 
conseils d’administration des offices. 

Travaux pdMha 

• Emprunt pour les grands tra- 
vaux. — Le gouvernement lance un 
emprunt de 8 milliards de francs en 
deux tranches pour financer le pro- 
gramme de grands travaux engagé 
dans les dix-huit prochains. La pre- 
mière tranche (4 milliards de 
francs), à laquelle s’ajoutera un em- 
prunt à la Banque européenne d’in- 
vestissements (B.E.l.l permettra 
d’engager plus de 1 1 milliards de 
travaux nouveaux, la seconde inter- 
venant en 19S3. La majoration au 
1 » janvier prochain de la taxe sur les 
carburants est destinée à rembour- 
ser l’emprunt sans peser sur les fi- 
nances de l’État. 


TRANSPORTS 


Perturbations 
à l'aéroport de Rome 

AVANT LE CŒL 
LE PURGATOIRE 

(De notre correspondant. ) 

Rome. — Sans doute ceux qui 
partent pourraient-ils y voir ira 
avaat-goât d’exotisme : l'aéro- 
port de Fhnnlctno, à Rome, a 
pris, depm vendredi 23 juillet, 
un côté « tiers-monde » certain. 
A demi-paralysé par une grève 
du personnel au soi qta se pour- 
suivra jusqu’au 27 juillet (pen- 
dant quatre heures chaque jour, 
il n'a fait, eu réalité, qu’accen- 
tuer son caractère de - cour des 
mincies». Dans les salles de 
transit et à l'extérieur, des mil- 
fiers de passagers, assis -où as 
peuvent, leurs Bagages dans les 
pieds et leur marmaille piail- 
lante, attendent qu'on veuille 
bien les appeler à prendre place 
dans d'interminables queues 
pour passer les postes de sécu- 
rité. 

D y a quelques années, Time 
avait comparé l'aéroport 
Leosardo-da- Vinci à un « pur- 
gatoire » avant renvoi vers des 
deux meUlenrs- Et la grève n'a 
fait qu'ajouter à la confusion 
habituelle «Tu u aéroport qui voft 
transiter quelque douze minions 
de passagers par an. Vols de va- 
lises et de fret, racket des trans- 
ports vers 'la capitale et des por- 
teurs ne sont que les aspects les 
plus visibles et les plus directe- 
ment préjudiciables aux passa- 
gers. Car s’y «joutent les trafics 
de devises et de drogue, ainsi 
qu’une cascade de sous- 

traitance interne qni concerne 
aussi bien la sécurité que la 
technique et provoque presque 
en permanence, à cause des ri- 
valités syndicales, des conflits : 

entre 1980 et 1981, il y a » 
ainsi trente-huit mille heures de 
suspension de travail et trente- 
deux grèves. L'année dernière, 
oa a enregistré a a total cent 
soixante-douze heures de retard 
à Farrivêe et au départ 

PHILIPPE PONS. 


Blocage des prix, 
hausse du gazole 

LES TRANSPORTEURS 
ROUTIERS 

CRAIGNENT LE «DÉSASTRE» 

Une délégation des principales 
organisations professionnelles du 
transport routier a été reçue, le 
21 juillet, au cabinet du premier 
ministre et a réclamé * des mesures 
d'urgence susceptibles de sauver du 
désastre les entreprises du secteur, 
étranglées par le blocage des prix et 
l'augmentation du gazole ». Quel- 
ques jours plus tôt, M. Georges- 
Pierre Rateau, président de la Fédé- 
ration nationale des transports rou- 
tiers (F.N.T.R.), soulignait, dans 
une lettre au ministre des transports, 

• l'insupportable contradiction que 
constituent pour les entreprises le 
gel de leurs prix et l’augmentation 
continue du prix du gazole ». 

.. Les transporteurs routiers esti- 
ment avoir été • trompés ■ par le 
gouvernement, qui leur avait 
promis, avant le blocage des prix du 
l" juillet, que des - accords de régu- 
lation • pourraient intervenir en leur 
faveur pour leur permettre de récu- 
pérer les augmentations du prix du 
carburant dans les tarifs de trans- 
ports des voyageurs et des marchan- 
dises. 

Aucune assurance n’ayant pu leur 
être donnée lors de l’entrevue du 
21 juillet à l'hôtel Matignon, les res- 
ponsables de plusieurs organisations 
(F.N.T.R., UNOSTRA, Conseil 
national des commissionnaires de 
transports. Chambre syndicale 
nationale des loueurs de véhicules 
industriels. Chambre syndicale des 
entreprises de déménagement et 
garde-meubles de France) ont 
adressé au premier ' ministre un 
- ultime appel - pour qu’une » déci- 
sion cohérente » soit prise : blocage 
du prix du gazole ou répercussion de 
ses variations dans les prix de trans- 
ports. Dans le cas contraire, une 

• manifestation nationale de protes- 
tation • est prévue pour septembre. 


LA REVUE DES VALEURS 


BOURSE DE PARI S 

Semaine du 19 au 23 juillet 

Un parfum de hausse 
insistant 

J AMAIS deux sans trois. Encore une fois cette semaine, 
la Bomse de Paris a fait preuve d’assez bonnes disposi- 
tions» Sans forcer l'allure et tout en se ménageant de 
longs instants de repos, elle a encore monté de 2 % environ, 
portant ainsi son avance à 5 Ec depots le 28 juin dernier. 

Pourtant, avec la maigreur du volume des affaires, le 
démarrage avait été laborieux. Le premier frémissement de 
hansse (+ 0,2 enregistré mardi n’avait pas paru très 
con vaincan t. Il fallut attendre le lendemain pour assister à la 
reprise, une reprise fort brève, puisque jeudi, jour de la liqui- 
dation générale gagnante cette fois de 2 % environ (contre 
une perte de 10 % le mois précédent), des ventes bénéficiaires 
stoppèrent net le mouvement et provoquèrent même un peu 
d'effritement. Le marché allait-il en rester là ? Certains le 
craignirent Les opérateurs ne sont guère enclins à prendre 
position à la veille d'un week-end et tout ie monde avait 
encore en mémoire la baisse de 1,3 qui avait « salué » 
l'ouverture du précédent mois boursier. Cependant vendredi, 
les premières cotations à fin août se firent en hansse, et à la 
fin de la séance la progression des valeurs françaises dépas- 
sait légèrement 1 % en moyenne. 

Si la performance accomplie ces derniers jotws ne 
mérite guère d’être montée en épingle, elle témoigne quand 
même, de la détente lente mais continue de l'atmosphère sou s 
les lambris du palais Broogniart Ne nous méprenons pas 
cependant La sérénité n'est pas prête de revenir autour de la 
corbeille. L’état de l’économie française continue de préoc- 
cuper les investisseurs au plus haut point et comme l’a 
proclamé M. Gandois, ancien administrateur général de 
Rhône-Poulenc, dans sa lettre de démission rendue publique- 
cette semaine, la Bourse pense que la politique menée par le 
gouvernement ne permettra pas d’atteindre les objectifs fixés 
«fans la mesure où elle comporte « trop d'éléments contradic- 
toires pour être réaliste ». En fait c’est essentiellement de 
l'extérieur qu’est venu l’espoir de l’accalmie avec la baisse 
des taux d'intérêt aux États-Unis. Un espoir bien timide 
d’abord, à cause des doutes, bêlas communicatifs émis, par 
Wall Street sur la solidité du mouvement légèrement 
renforcé ensuite par rabaissement des taux de base bancai- 
resen France, puis, enfin, par la détente observée sur le 
marché de l'eurodollar et par le décrochage de la monnaie 
américaine. 

L’abondance actuelle des liquidités (dividendes 
encaissés) ayant modifié la répartition des actifs possédés par 
les grands investisseurs, et déséquilibré leurs portefeuilles, 
ces derniers recommencent donc à patrouiller pour débus- 
quer les oiseaux rares à qui cette accalmie monétaire pour- 
rait être profitable. La hausse a donc en une origine à la fois 
monétaire et technique. B reste que la vague n’a pris aucune 
ampleur véritable tant la prudence reste grande. . 

A condition que, outre-Atlantique, l’amélioration 
constatée sur le front des taux se poursuive et favorise une 
reprise de l'expansion, la hausse estivale sur laquelle tablent 
encore certains professionnels peut encore se produire. Le 
marché est sain, trop sain même, puisque, déjà peu consis- 
tant, le montant des achats à découvert avait encore diminué 
de 20 % à fin juillet (450 millions de francs environ). Dans le 
cas contraire, la Bourse pourrait bien ravoir déjà derrière 
elle. 

ANDRÉ DESSOT. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cour» 
16 julMet 

Coure 
23 tuner 

Or h |k3o enterra] ... 

76 000 

78 000 

- (klo an Bngot) . . . 

7ESOO 

77 800 


Bit) 

609 

PMee françeiaa (lOfr.l . 

440 

440 

Fteo» «utara 120 frj ... 

B28 

ezs 

Piica totine [20 fr.) .... 

438 

510 

• PMo» twManne POtr J 

KO 

560 

Souverain 

601 

613 

Souverain QbatethD .. 

73S 

734 


300 

335 


2800 

2725 

- lOdofiara .... 

1390 

1 347,5 

• - 6 doter* .... 

7S0 

751.2 

- 50 poeca 

3 250 

3 280 

• - ZOravte 

ses 


• 10 floftai • e 

506 

512 

• - 6 roubles ... 

399 

33S 


• Un nouveau càblier est lancé à 
La Rochelle. Construit par la So- 
ciété nouvelle des ateliers et chan- 
tiers du Havre et de La Rochelle-La 
Pal lice, un nouveau navire câblicr. 
le Raymond-Croze, le 6 000 tonnes, 
a été lancé le 23 juillet, à La 
Rochelle- La Pallicc. Destiné à rem- 
, placer Y Ampère en Méditerranée. il 
j sera basé à û. Seyne-sur-mcr. 

Avec le Vercors. déjà en service, 
et le Léon-Thévenin. lancé en sep- 
tembre prochain, la flotte cibiière 
des P.T.T. comprendra trois navires 
de technologie avancée menant la 
France en bonne position sur le mar- 
ché de la pose» des câbles sous- 


marins, lequel devrait connaître 
d'importants développements dans 
la deuxième moitié de la décennie 
avec l'arrivée des fibres optiques. 

Actuellement les liaisons sous- 
marines de fabrication françaises re- 
présentent 40 000 kilomètres et 
25 millions de circuits-kilomètres, 
soit environ 20 % du réseau mondiaL 

• La ceinture de sécurité en 
Grande-Bretagne. — La Chambre 
des communes a volé -le 22 juillet 
une mesure rendant obligatoire le 
port de la ceinture de sécurité à par- 
tir de janvier 1983. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 



19 juillet 

20, juillet 

21 juillet 

22 juillet 

23 juillet 

Terme — 
Comptant 

96362448 

97 913 269 

154679940 

145 835793 

111 734414 

R_ et obi. 

598 675 745 

418 890 434 

429 216660 

462 229 996 

902243 387 

Actions . 

54492 048 

48 367 035 

57 650 266 

55248481 

63 757 795 

Total .... 

749 530 241 

565 170 738 ' 

641 576 806 

663 314 270 

1067735596 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1981) 

Franç. .. 

100,6 

1006 

101J 

100,6 


Etrang. 

114,7 

114 

116.1 

115.7 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(hase 100, 31 décembre 1981) 

Tendance . 

nié ) 112.7 ] 1133 I 113,6 

(base 100, 31 décembre 1981) 

J 14,8 

Indice gén. 

984 ‘ 

98.6 

»,4 

99,6 

99,7 


(( ECOLE SUPERIEURE ^ 
DE SECRETARIAT 

ENSEIGNEMENT PRIVE 


secrétariat de direction - 
-secrétariat médical 


40, RUE DE UEGE - 75008 PARIS 

^Tél^38L^^Métro : Liège - Europe • St-Lazore 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Consolidation 

Le marché n'a pas. celte semaine, vé- 
ritablement tenu scs promesses. Malgré 
l'accalmie intervenue sur le front moné- 
taire (baisse du taux de Tescompte et 
du prime rate bancaire), il s’est montré 
a cw nerveux, évoluant tous ks jours de 
façon très irrégulière pour abandonner 
ou gagner quelques parcelles de terrain. 
Finalement, à la vtiDc du week-end. l'in- 
dice des industrielles s'établissait 1 
830,57, soit à 1.90 point au-dessus de 
son niveau du 16 juillet dernier. 

Pour tout dire, les opérateurs ont et é 
acw déçus par b faible ampleur de la 
fr a ÿ so» des taux. Et de la déception au 
doute, il n’y a qu'un pas. qu’ils ont fran- 
chi allègrement, b plupart se montrant 
peu convaincus de la détermination des 
autorités monétaires d’assouplir leur po- 
litique de crédit A cet egard, les décla- 
rations très prudentes du président du 
FED ne les ont guère rassurés. Pas plus, 
du reste, que les dernières nouvelles éco- 
nomiques de natures très divergentes 
publiées cette semaine (hansse du 
P.N.B. de 1.7*5. au premier trimestre 
après une baisse de S chute de 
15,3 % des mises en chantier de loge- 
ments. tassement des ventes de voi- 
tures) . qui témoignent de b sévérité de 
la récession. 

D'autre part. M. Henry* Kaufman, 
économiste réputé, surnommé le - gou- 
rou - de Wall Street, n'a pas pn contri- 
bué à entretenir une atmosphère de ma- 
laise en prédisant que. si les taux 3 coun 
terme avaient quelques chances de bais- 
ser. ceux à long terme fuient appelés à 
remonter â leurs plus hauts niveaux. 

L'annonce d'une contraction de b 
niasse monétaire de 100 millions de dol- 
lars est arrivée uop tard pour avoir quel- 
que effet sur le marché. 


Alcoa 

AT.T. 

Boeing 

Chase Man. Bank 
Du Pont de Nem 
t.ilmn Kodak . 

Exxon 

Ford 

General Electric . 
General Foods .. 
General Motor . 

Goodyear 

I.B.M 

I.T.T. 

Mobil 03 

Pfizer 

Texaco 

U-A-L-lnc. 

Union Carbide .. 

IXS. Sied 

Westinghouse . . . 
Xerox Corp .... 


Cours 
16 juillet 


24 

531/4 
17 1/4 
34 3/4 
31 1/8 
77 7/8 

24 7/8 
241/4 
«91/2 
38 

46 5/8 

25 5/8 
661/2 
22 5/8 
22 1/8 
58 3/4 
365/8 
27 3/4 
19 3/8 
42 1/2 
18 1/4 
283/8 
313/8 


Cours 
23 juillet 


24 3/8 
53 7/8 
17 1/8 
357/8 
30 1/4 
77 7/8 

26 5/8 
24 1/4 
67 3/8 
37 7/8 
43 3/4 
23 5/8 
661/Z 
231/2 
215/8 
581/4 
39 1/2 

27 5/8 
187/8 
433/8 
181/8 
281/2 
313/8 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 

TRAITÉES A TERME 


** Nbrede 

VaLen 


titres 

cap. (F) 

X 1/2% 1973 . 

24000 

42067 700 

BS.N.-G.D. .. 

26 225 

35 883 275 

CNE. 3 % ... 

5750 

18 793 16C 

Bouygues (1) . 

28 050 

EEE 

Duty 

20 800 

16 824 150 

Schtamberger . 

45 625 

15 124 668 

LBM.(1) ... 

22130 

CEE 

L'Air liquide .. 


Il 539 77S 

(1) Quatre séances seulement. 


FRANCFORT 

Soutenu 

Les incertitudes politique et économi- 
que n'ont guère incité les investisseurs à 
sortir de leur réserve. Cependant. le lé- 
ger mouvement de reprise amorcé la se- 
maine précédente s'est poursuivi ces 
derniers jours, surtout en raison des es- 
poirs suscités par la détente des taux et 
du dollar. Les courants d'cchanges, tou- 
tefois. ont été peu étoffés. 

Indice de la Commcrzbank du 23 juil- 
let : 685.9 contre 679.9. 



Cours 

Coun 


16 juillet 

23 juillet 

A.E.G 

3A50 

32,70 

B-A^.F. 

117 

119 

Bayer 

10940 

109,60 

Commerzbenic 

133 

134 

Hocchst 

111.20 

ni 

Mannesmann 

129,80 

13L10 

Siemens 

218^0 

223.30 

Volkswagen 

136^0 

144 


LONDRES 

Plus 3,9% 

Encouragé par la reprise du travail 

dans les chemins de Ter, mais aussi par 

la haïsse des taux d'intérêt aux Etats- 

Unis, le London Stock Exchange s’est 

redressé cette semaine et, malgré le re- 
tour & une certaine irrégularité à rap- 
proche du week-end, l’indice des indus- 
trielles a progressé de 3,9 %. 

Fermeté des fonds d'Etat. En liaîvon 

avec la forte hausse de l’or, les mines 

d'or ont monté de 1 1 % en moyenne. 

Indices ■ F, T. » du 23 juillet : indus- 
triclles.578,2 (contre 556,7) ; mines 
d’or. 252,8 (contre 225) ; Fonds d*Eut. 
72,66 (contre 71.19). 




Bowater 

BriL Petroleum . . , 

Charter 

Courte nids 

De Beere (•) ..... 
Frce State GeduM* 
Gl l/niv. Stores . . . 
lmp. Chemical .... 

Shell 

Yicken 

WarLoan 

(*) En dollars 


Coun 

16juiL 


193 
268 
193 
77 
3J50 
19 3/8 
478 
300 
394 
139 
29 1/2 


Coun 

23j»L 


210 
276 
200 
80 
4,05 
231/8 
S06 
310 
406 
140 
30 3/B 


TOKYO 

Très irrégulier 

(Indices du 23 juillet : Nikkeï Dow 
Jones, 7 230.01 contre 7 175.891 ; in- 
dice gézxréiJ, 534,07 contre 531^5). 



Coun 

16 juü. 

Cours 

23juil. 

Akaï 

294 

282 

Canon 

716 

728 

Fuji Bank 

500 

500 

Honda Motors 

721 

720 

Matsushita Electric 

1000 

1040 

Mitsubishi H easy . . 

173 

177 

Sony Corp 

3250 

3200 

Toyota Motors 

869 

857 
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CRÉDITS ; CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'Euromarché 


S . 

Le fâcheux impact de l'affaire Ambrosiano 


Avec 1,4 milliard de dollars mys- 
térieusement volatilisés entre Rome, 
Luxembourg, Lima et antres places 
sud-américaines, Ian Flemnûng ltü- 
mémc n’aurait osé inventer, pour ac- 
compagner les tribulations de James 
Bond, un scénario aussi rocamboles- 
que celui qu’est eu train d’écrire la 
banque italienne. Ambrosiano. 
Aussi, les pertes encourues, pour la 
première fois de leur histoire au 
cours d’un trimestre, par des ban- 
ques de taille aussi respectables que 
la Chase Manhattan et la Continen- 
tal minois, qui résultent des faillites 
respectives de la firme de -courtage 
Drysdale Securhies à New- York et 
de la Penn Square Bank à Okla- 
boma City et qui, eu d’autres temps, 
aurait fâcheusement secoué la scène 
bancaire internationale paraissent 
des év én e m ents mineurs comparés 
avec les répercussions de PafFaire 
Ambrosiano. On peut,.ea effet, espé- 
rer que soient passage r s les acci- 
dents qui frappent les deux grands 
établissements bancaires améri- 
cains. Par co n t r e, les implications de 
la crise qui secoue le pins grand 
groupe privé bancaire italien sont 
beaucoup plus étendues. On peut 
passer sur l’aspect anecdotique de 
l'affaire qui a amené le prérident de 
la banque Ambrosiano à se trouver 
pendu sons le pont lugubre de Black- 
friars, à rentrée de la City de Lon- 
dres. A-t-il été - suicidé » par la Ma- 
fia, lésée par des transactions 
tortueuses ou par les services secrets 
britanniques mécontents de voir un 
banquier italien financer, au plein 
de la guerre des Iles Falkland, la 
vente h l’Argentine d 'Exocet on au- 
tres missiles gênants pour la Royal 
Navy ? Sa mort n'est-elle que l’épi- 
sode (Tune opération visant & donner 
le contrôle du groupe bancaire qu’il 
présidait a la banque gérant les 
fonds du Vatican ou & fane passer 
sous le contrôle de la Banque cen- 
trale italienne ladite banque vati- 
cane ? D est probable qu’on ne saura 
jamais les tenants ci aboutissants 
d’une aventure où la politique se 
mêle à des ambitions financières 
«ntiî absurdes qu’absconses. 

En revanche, l'Euromarché voit 
remettre en question ce qui assurait 
ses fondements puisque n’étant pas 
intervenue en faveur de la holding 
luxembourgeoise de la banque- Am- 
brosiapo r là Banque centrale d’Italie 
a apparemment failli i srin dfcVoir'üc 
«prêteur de dernier ressent». De- 
puis la banqueroute retentissante de 
la banque allemande Herstatt, il y a 
huit ans. les banques central» 
s'étaient mises d’accord pour déci- 
der qu’en cas de faillite, elles inter- 
viendraient afin de secourir l’établis- 
sement bancaire relevant de leur 
compétence. Si dans le cas présent 
la Banque d’Italie a bien fait part de 
son intention d’assister la basque 
Ambrosiano en Italie afin que ses 
préteurs ne soient pas lésés, eÛe s’est 


abstenue de faire de même en ce qui 
.concerne le Banco Ambrosiano Hol- 
ding SA. à Luxembourg, arguant, 
d’une part, qu’il s’agit d’une société 
financière et non d’une banque et, 
d'autre part, qu’elle est domiciliée 
dans un territoire ne relevant pas de 
sa souveraineté. Dam le cadre d’un 
concordat arrêté â Bâle entre les 
'principales banques centrales occi- 
dental», on avait pu comprendre 

que celles-ci interviendraient nus 

tenir compte de ces considérations 
pour soutenir un établissement en 
difficulté étant entendu que c’est la 
nationalité et' la fonction <f origine 
de celui-ci qui déterminent l’inter- 
vention. Ce qu’on croyait un 
consensus avait facilité l’expansioD 
internationale des banques puisque 
cela signifiait, -par exemple, que 
le cas de la faillite d'une ban- 
que française i Pana ma la Banque 
de France aurait fait office de pré- 
teur ultime auprès des déposants. 
L’attitude actuelle de la Banque 
d’Italie paraît aller à rencontre de 
ce postulat et, oe fusant, ébranleria 
crédibilité, non seulement des ban- 
ques transalpines mais aussi de 
celles de tous les autres pays. Dans 
ces conditions qui voudra doue en- 
core prêter à qui ? On comprend 
que oe genre d'interrogation n’est 
pas poux encourager les prêts inter- 
nationaux et tout particulièrement 
les eurocrédits bancaires. 


Abondance d'émissions 

La forte baisse des taux d’intérêt 
à court tenue sur les dépôts en euro-* 
dollars a provoqué une vive activité 
sur le marché international des capi- 
taux. Même si certains doutent en- 
core de la consistance de la détente 
actuelle, celle-ci parait durable i un 
nombre croissant d’opérateurs. Pour 
leur part, les emprunteurs long- 
temps sénés de capitaux porteurs 
d’intérêts plus raisonnables se préci- 
pitent sur le marché euzo-obligataire 
afin de profiter d’une occasion qui, à 
leurs yeux, n’est peut-être que passa- 
gère. 

Tout ced explique que dix curo- 
émisriODs nouvelles totalisant près 
de 1,3 milliar d de dollars ont vu le 
jour cette semaine. La Banque mon- 
diale a ouvert lé feu avec un enro^ 
emprunt de 450 millions de dollars 
en deux tranches, l’une de 250 mil- 
lions à cinq ans et l'autre de 150 mil- 
üons à six ans. Les deux offertes au 
pair avec un coupon annuel de 15 %, 
ont été rapidement absorbés, les 
conditions s’étant rapidement avé- 
rées généreuses par suite de la baisse 
simultanée des taux d'intérêt â court 
terme. 

L’opération fera l’objet d’un 
échange (SW AP) contre des francs 
suisses. La politique de la Banque 
mondiale est en effet d’emprunter 


au taux le plus bas et, dans ce do- 
maine, la devise helvétique est 
idéale. Comme cependant la Banque 
mondiale a beaucoup sollicité le 
marché suisse des capitaux, elle 
l’aborde maintenant indirectement. 
L'intégralité des 400 millions de dol- 
lars levés à travers son emprunt 
euro-obligataire va donc être échan- 
gée contre une multitude de petits 
placements privés en francs suisses 
réalisés par un grand nombre d’em- 
prunteurs. C’est ainsi qu’on, peut 
être à peu près certain que les 
50 millions de francs suisses que la 
Société générale 'recherche actuelle- 
ment en Helvétje par le truchement 
d’une opération privée à cinq ans à 
partir d’un prix au pair et d'un cou- 
pon de 7 % par an, seront troqués 
contre on montant équivalent en dol- 
lars provenant de l’euro-emprunt 
Banque mondiale. D est également 
vraisemblable que la foulé des débi- 
teurs américains qui, présentement, 
se pressent sur le marché suisse et 
qui n’ont que peu de raisons de drai- 
na' des francs suisses, le font pour 
les échanger avec le produit en dol- 
lars de l’émission Basque mondiale. 

Cest -aussi dans le cadre d'un, 
SWAP que la Banque de lTndo*! 
chine et de Suez lève 60 millions de 
dollars sur une durée de sept ans. 
Son euro-émission dotée d'un taux 
d’intérêt fixe de 15 % par an sera 
vraisemblablement échangée contre 
un autre emprunt en dollars porteur 
d’un taux d'intérêt variable. Mais 
l’identité de la contrepartie n’a pas 
été révélée. 

La détente des taux d’intérêt à 
court terme s’est particulièrement 
fait sentir d*™ reuro-transaetmn. 
d’une durée de six ans et d’un mon- 
tant de 100 millions de dollars, lan- 
cée par «w filial e de General Mo- 
tors Acceptance Corporation. Elle a 
été proposée & un prix de 99.75 avec 
un coupon annu el de seulement 
14,50 %. Ces conditions relative- 
ment basses pour les investisseurs 
ont tout d'abord surpris, pour ne pas 
dire - choqué, le marché. Mais, les 
taux d’intérêt ayant par la suite 
poursuivi leur marche descendante, 
l'emprunt de la société américaine 
s’est, en fin de compte, placé entiè- 
rement d’une manière satisfaisante. 

Ce sont toutefois les Canadiens, 
dont les bes oin s en capitaux sont dé- 
sespérés, qui ont' constitué- te gros 
des troupes emprunteuses. Cinq dé- 
biteurs du pays à la feuille d’érable 
ont lancé pour 450 millions d’euro- 
obligations diverses. Cest tm peu 
trop pour on seul pays et, vendredi, 
le marché commençait à avoir une 
indigestion de papier canadien, pro- 
posé sur cinq, sept, huit et dix ans, 
avec des coupons a nn uels allant, se- 
lon les durées et les emprunteurs, de 
15 % à 15.50 %. 

Christopher hugues. 


Les matières premières 

Hausse persistante du cuivre et dé l'argent 


J 


La tension internationale a été re- 
léguée au second plan sur les places 
commerciales, pins sensibles cette 
semaine à la détente du loyer de l’ar- 
gent survenue aux Etats-Unis. Un 
tel mouvement, déjà amorcé timide- 
ment en Europe a, toutefois, besoin 
<Pëtre c onfirm é. Mais le réveil de 
l’activité économique n’en sera pas 
moins tardif et peut-être d’une am- 
pleur plus faible que prévu. 

METAUX. - Nouvelle avance 
des cours du cuivre au Métal Ex- 
change de Londres. Ce ne sont plus 
les achats pour compte chinois qui 
sont à l’origine du mouvement de 
hausse, mais les interventions de la 
CODELCO, société chilienne du 
cuivre, sur le marché. Cette nou- 
velle politique de la part d’un mem- 
bre du CIPEC aurait été décidée à 
Lima lors de la dernière réunion de 
cet organisme. 

Vif recul des cours de l’étain à 
Londres malgré les achats de sou- 
tien effectués par le directeur du 
stock régulateur, les liquidations 
de métal excédentaire provenant 
des stocks stratégiques américains 
se poursuivent â un faible rythme. 
Mais, vu la situation excédentaire 
du marché, leur incidence est plus 
sensible. D’ailleurs, en l’espace de 

deux ans. 9 585 tonnes ont été mises 

à la. disposition du marché. Aussi . 
le Conseil international de l’étain se 
propose-t-il d’envoyer une déléga- 
tion aux Etats-Unis pour demander 

à la General Services Administra- 
tion de suspendre ses ventes. 

Vive hausse des cours de l’argent 
à Londres, mil atteignent leurs ni- 
veaux les plus élevés depuis avril 
dentier, en corrélation avec la nou- 
velle avance de l’or. 

DENRÉES. - Le* cours du ca- 
cao sont revenus à leurs niveaux les 
plus bas depuis plus d’un an sur les 
différents marchés. Des ventes pour 
le compte de plusieurs pays 1 afri- 
cains ont déprimé le marché. 1 /l 
reprise a été de courte durée sur le 
marché du sucre, où la baisse a de 


nouveau prévalu. L’Inde, dont la ré 1 
coite est évaluée à 8.4 millions de 
tonnes, supérieure de près de 3 mil- 
lions de tonnes à la précédente, 
cherche à écouler des quantités im- 
portantes de sucre sur le marché 
mondial. Elle aurait d’ailleurs déjà 
vendu 400 000 tonnes en Juin et plus 
de 150 000 tonnes ce mois-ci. selon 
les estimations des négociants. Les 
producteurs ont demandé au gou- 
vernement d’acquérir 1 million de 
tonnes dans une première étape 
pour constituer toi stock de l’ordre 
de U million de tonnes. A la fin de 
la campagne 1982-1983. les stocks 
indiens atteindront 43 millions de 
tonnes, en augmentation de 41% 
environ. 


CÉRÉALES. — Les cours du blé 
n’ont enregistré que des fluctuations 
de faible ampleur sur le marché 
aux grains de Chicago La récolte 
mondiale. est pourtant évaluée par 
le Conseil International du blé à 
457 millions de tonnes au lieu de 
460-465 millions de tannes un mois 
auparavant. Elle serait inférieure 
de 2 millions de tonnes à la précé- 
dente. Les récoltes ont été mau- 
vaises en U.X.SS., pays qui impor- 
tera. pour couvrir ses besoins, 
2 millions de tonnes de plus, et en 
Australie, où la sécheresse à en- 
traîné une diminution de 2,5 mil- 
lions de tonnes. 


LES COURS DU 23 JUILLET 1982 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. - Looto (en sterling* par 
toute) : cuivre (Wirebars), comp- 
tant, 886.50 (85230) ; à trois mas, 
896 (860) ; étain comptant, 6 230 
(6 630) ; & trois mois, 6 365 (6780) ; 
plomb. 318 (333) : zinc, 415 
(42830) ; aluminium, 556 (55730) ; 
nickel, 2 845 (2 995) : argent (en 
pence par once troy). 40830 (371). 

' - New-York (en ces» par Evre) : 
cuivre (premier terme), 66,90 
(63,60) ; argent (en dollan par 
once). 6J>7 (6,40) ; platine (en dol- 
lars par once), 312 (285,20) ; fer- 
raille, cours moyen (en dollars par 
tonne), inck (56,17) ; mercure (par 
bouteille de 76 Ibs), 360-370 (360- 
375). - g— l : étais (ta ringghs 

par kilo), i nch - (29,15)- *. • 

TEXTILES. - New-York .(en cents 
par Une) : coton, octobre, 71,40 
(71.14) ; décembre, 73,45 (73,28). - • 
Londres (en nouveaux pence par 
kilo) , laine (peignée i sec) , août, 373 
(374) ;jute (en livres par tonne), Pa- 
kistan. While grade C, 'inchangé 
(258). - Roobàbt (en francs par 
kilo), laine, 4430 (44,70). • 

CAOUTCHOUC — Londres (es nou- 
veaux pence par kSo) : ILS. S. (comp- 
tant), 5031 (4930-5030). - Pe- 
iran g (en cents des Détroits par k3o).: 
196,75-197^5 (20130-202). 


DENRÉES- — New-York (en ce ois par 
lb ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, septembre. 1 447 
(1 404) ; décembre, 1 507 (1 475) ; 
sucre, septembre. 7.92 (8,88) ; octo- 
bre, 839 (9,12) ; café, septembre. 
124,75 (12430) ; décembre, 116 
(118,75). - Londres (en livres par 
toone) : sucre, août, 108,75 
(124,50) ; octobre, 116,15 (13135) : 
calé, septembre, 1 120 (1 118) ; no- 
vembre, 1 017 (1 029) ; cacao, sep- 
tembre, 904 (900) ; décembre, 945 
(938). - Paris (eu francs par qui»- 
tal) : cacao, septembre. 1 055 
(1 070) ; décembre. 1 118 (1 125) ; 

‘ café, septembre, 1 360 (1 370) ; no- 
vembre, 1 255 (1 273) ; sucre (eu 
francs par tonne), octobre. 1 470 
{1 725) ; décembre, I 475 (1 715) ; 

' tourteaux de soja. - Chicago (a dol- 
lars par tonne), août, 179,50 
(181.20) ; septembre, 179,80 
(180,80). - Londres (en livres par 
tonne), août. 12430 (126) : octobre. 
126,40(12930). • 

CÉRÉALES. Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, septembre. 348 1/2 
(353 3/4) î décembre, 370 1/4 
(376 1/2) ; mais, septembre, 257 1/2 
(264 3/4) ; décembre, 258 1/4 
(2643/4). 

INDICES. • - Moody’s, 1011,40 
(1 006) ; Remet, 1 556,8 (1 574,1). 


Les devises et l'or 


Vif repli du dollar 
Fermeté du métal précieux 


Timidement amorcé la semaine 
dernière, le repli ' du dollar s’est 
confirmé et laraement amplifié sur 
tous les marches des changes, sous 
l'influence du fléchissement des 
' taux enregistré aux Etats-Unis (voir 
eu rubrique marché monétaire et 
obligataire) . A Paris, le cours de la 
monnaie américaine est revenu de 
630 F à moins de 6,70 F, tandis qu’à 
Francfort il glissait sous la barre des 
2.40 DM et qu’à Tokyo il passait au- 
dessous de 250 yens. 

Le vif repli a quelque peu surpris 
les milieux financiers internatio- 
naux, qui se contentent de l'enregis- 
trer et restent sceptiques sur la pro- 
fondeur et la duree au mouvement. 
Ils ne manquent pas de rappeler que . 
la demande de dollars est toujours 
très forte, la plupart des opérateurs 
restant persuadés que la détente des 
taux aux Etats-Unis n’est que provi- 
soire. Ils se plaisent & souligner que 


tes banques centrales européennes se 
biterom «rabaisser leurs taux en 
même temps que les banques améri- 
caines. ce qui maintiendra l’écart eu 
faveur du dollar. Ils rappellent enfin 
que la tension au Moyen-Orient 
accentue le caractère de monnaie 
refuge attaché actuellement au 
«biuetvert ». 

11 n’en reste pas moins que dès le 
début de la semaine, & l'annonce que 
la progression de la masse monétaire 
américaine s'était inscrite dans la 
fourchette «basse», sans -explo- 
ser » comme on le craignait, le dol- 
lar a commencé à fléchir. le mouve- 
ment s'accélérant jusqu’à la veille 
du week-end. Cette évolution a pris P° 
nombre d’opérateurs à contre-pied. [ 0| 
ticolier ceux qui avaient vu un 
à 2,60 DM pour la fin de juil- 


soo comportement reste irrégulier. 
Le cours du mark a beau s’élever 
lentement, oscillant maintenant 
entre 2.783Q F et 2,7850 F au plus, 
les autorités monétaires ne nourris- 
sent guère d'inquiétude. A noter tou- 
tefois que, mercredi, la rumeur, non 
confirmée, d’un départ du gouver- 
neur. M. de La Gemère. faisait mon- 


ter le_ mark fugitivement toguTà 


Jet. 

La fermeté du franc suisse a été 
remarquée. Quant au franc français. 


2,79. Cela n’a pas empêché 

S ue de France de faire rentrer le ien- 
emain une vingtaine de millions de 
dollars, pour la prem ière fois en dix 
jours. 

Sur le marché de l’or, le recul du 1 
dollar et des taux d’intérêt a fini par 
usser & la hausse le cours de 
i’once : il a dépassé nettement la 
barre de 350 dollars pour atteindre 
jusqu'à 368 doUara, contrairement & 
tous les pronostics. 

FRANÇOIS RENARD. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 16 AU 23 JUILLET 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente .J 
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LES MONNAIES DU S.IVLE.*:^ 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 



AJParis, ] 00 -yens étaient cotés, le vendredi 23 juillet 2,6770 F contre 2,7099 F 
le vendredi 1 6 juillet. 


'Système monétaire européen 


Marché monétaire et obligataire 


Nette détente des taux aux Etats-Unis 


Attendue avec impatience par 
tons les partenaires des Etats-Unis 
et _par les milieux financiers améri- 
cains eux-mêmes, plusieurs fois 
amorcée, puis immédiatement avor- 
tée, ht détente des taux outre Atlan- 
tique semble bien s’être engagée 
■ cette semaine, avec une ampleur qui 
n’avait pas été atteinte lora des pré- 
cédentes tentatives. Sans doute, 
beaucoup demeurent dubitatifs 
quant à sa réalité et à sa durée, mais 
un fait est là : les taux ont nettement 
baissé. Sur le marché de l'euro- 
dollar, bon baromètre de la ten- 
dance, 1e taux & six mois est revenu 
de 15 % i un peu plus de 13 1/2 %, 
soit un recul de 13 9b, ce qui n’est 
pas mince. De même, le loyer de 
l’argent au jour le jour inter banque 
(la Fédéral Funds) s'établit mainte- 
nant un peu au dessus de 10 % 
contre 12 % précédemment Enfin, 
les établissements bancaires ont ra- 
mené leur taux de base (prime rate) 
de 1633 & 16 %. 

Deux événements, à cet égard, 
ont marqué ' la semaine. Ce fut 
d’abord, la mesure spectaculaire 
prise le lundi 19 juillet par le 
Conseil de la réserve fédérale des 
Etats-Unis (le FED), qui réduisait 
de 030 % son taux d'escompte, fixé 
à 1 130 % contre 12 % . Certes, la 
mesure était un peu atte n due, et 
beaucoup attendaient davantage 
(1 % ). Mais c’est la première ré- 
duction depuis décembre dernier, 
date à laquelle le FED avait ramené 
son taux d’escompte de 13 % à 12 %, 
après l'avoir porté à 14 % au prin- 
temps 1981 pour hitter contre in- 
flation et freiner la croissance de la 
m» monétaire jugée trop rapide. 
On sait qu'après s’être contractée en 
juin, cette niasse monétaire était ap- 
pelée, suivant tous les experts, à lit- 
téralement «exploser» en juillet 
sous F impact de 40 milliards de dol- 
lars déversés dans le compte ban- 
caire des particuliers par le verse- 
ment trimestriel des pensions, des 
retraites et par la réduction d’im- 
pôts. Or, lundi matin, ks milieux fi- 
nanciers «nfcricaiitt et internatio- 
naux furent agréablement surpris 
par les chiffres de la masse pour U 
p remière remnmw de juillet la pro- 
gression avait été de 4,4 milliards de 
dollars, (chiffre révisé, au lieu des 
5J9 précédemment amorcés) prévi- 
sion la plus optimiste, les pessimistes 
parient de 13 milliards de dollars ou 
plus. Du coup, une bonne partie des 
appréhensions nommées précédem- 
ment s'envolaient à la hausse moné- 
taire (M.L ■» monaïe en circulation 
et dépot.à vue dans les banques) a 
diminué de 100 millkms de dollars 


pendant la période hebdomadaire se 
terminant an 14 juillet. 

Le «teuxüème événement a été les 
déclarations de M . Paul -Volcker. 
président du FED, mardi 20 juillet, 
devant la Commission bancaire dn 
Sénat des Etats-Unis. Tout en assu- 
rant que les autorités monétaires 
américaines poursuivraient une poli- 
tique monétaire rigourense, sans 
laxisme, s’en testant aux objectifs de 
croissance de la masse monétaire 
prédemment fixes (de 23 % à 53 % 
pour 1982) , M. Volcker a admis que 
les imp&atifs de la relance de l'éco- 
nomie justifient une application 
• souple et réfléchie • de cette poli- 
tique « une croissance quelque peu 
supérieure aux objectifs serait tem- 
porairement tolérée dans des cir- 
constances où il apparmtrait que 
des soucis de précaution ou de li- 
quidités . en période d'incertitude ou 

de turbulence économique aient des 
demandes d'instruments monétaires 
plus importants que prévu ». Le 
président du FED est allé jusqu’à es- 
timer que les experts du trésor pour 
couvrir le déficit budgétaire pour- 
raient être satisfaits pbïs facilement 
qu’on le pensait. 


Un risque dliufignation 

En Europe, c’est le statuquo, du 
moins pour l’instant. La Banque de 
France a maintenu à 14,75 % son 
taux d'adjudication sur effets de 
première catégorie, ce qui a tan pê- 
ché le loyer de l’argent au jour le 
jour de fléchir au dessous de 15 %. 11 
est vrai que la France étant liée à 
l’Allemagne fédérale dans ce do- 
maine, et la Bundesbank n'ayant 
pris aucune décision,-. l'Institut 
d’émissions français ne pouvait que 
demeurer sur la réserve. Cela n’a 

peu empêcher le ministre des fi- 
nances et de l’économie à «inciter» 

vivement les banques à réduire leurs 
taux de base de 14 % à 13,75 % . 
Cette réduction, la première depuis 
le 24 octobre 1981, date à laquelle le 
taux de base avait été ramené de 
14,50 % à 14 fc, après avoir atteint 
le sommet historique de 17 % au 
cours de l’été 1981, aurait pu être 
plus importante, selon le souhait de 
la rue de Rivoli, afin d’alléger les 
charges financières des entreprises. 

Le marché obligataire continue à 
être très sollicité : cette semaine, 
sont lancés deux emprunts à coupon 
indexé sur le taux moyen de rende- 
ment des obligations (T.M.O.), Co- 
detel et G.O.B.TJP.. tous deux de 


300 millions de francs, alors que le 
placement de rémission S.N.C.F. de 
2 milliards de francs en deux tran- 
ches est i peine terminé et que celui 
du « gros » emprunt de 4 mflfiards 
de francs de la Caisse nationale de 
l’énergie & 16,50 % bat son plein. 

Cest désormais acquis : il n’y 
aura pas de trêve estivale, et le ca- 
lendrier des émissions du mois 
d’août est particulièrement chargé. 
La première semaine, la Compagnie 
Bancaire, appellera, probablement, 
1 milliard de francs, de meme que la 
SAPAR, « sous main » d’ED.F.. La 
seconde semaine, ce sera le mur de 
la Société Générale, 13 milliard de 
francs en deux tranches. Puis vien- 
dra celui du Crédit Lyonnais 
(800 millions de francs) du Crédit 
Commercial de France (500 mil- 
lions de francs), du CIC (900 mil- 
lions de francs), du Gaz de France 
(1,2 milliar ds de francs) pour une 
période habituellement chômée, 
cela fait beaucoup, et le marché ris- 
que d’être un peu saturé. 

Cela se voit déjà, puisque l'em- 
prunt de la Caisse nationale de 
l’énergie, destiné à l’E.D.F., se place 
très mollement, et que celui de la 
SJM.GF., en tranches classiques, 
n’est pas encore complètement 
«casé». 

En ce qui concerne le rendement, 
le vent d’Amérique n’a que très mo- 
dérément soufflé : en Bourse de 
Paris, les emprunts d’Etat à pins de 
sept ans se cotent à 15,04 % contre 
15,11 % , les emprunts du secteur 
public sont à 16,05 % contre 
16,09 %, et ceux du secteur privé & 
17,22 % contre 17,25%. 

FRANÇOIS RENARD, 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


1 U CRISE EÜHfl-AMÉRl CAIRE 
1 ASIE 

Les États-Unis, le Japon et la 
gaufre «ecAnoIogtqac. 

3. EUROPE 

SUÈDE : à des mais des élec- 
tions, les sondages laissent prévoir 
■ne victoire des sodasx-démo- 
crufes. 

4. PROCBE-ORIEHT 

LUAN : la hantise de la partition. 

4. AFRIQUE 

MAROC : la «site de M. Samy. 


POLITIQUE 


5. L'Assemblée nationale a abrogé 
et modifié les dispositions de la 
* M Peyrefitte ». 

fi. LA FRANCE FACE AUX TERRO- 
RISMES. 


CULTURE 


7. FORM ES : excès . de vitesse. 

— FESTIVALS : théâtre à Avignon 
et VaBon-la-Romarae ; danse à 
An-en-Praveace. 

— CINÉMA. 

9. SPORTS : cyclisme, escrime. 


ÉCONOMIE 


11. SOCIAL : les revers de la C.G.T. 
apparaissent plus nombreux qae 
les progrès. 

— ÉTRANGER : oax États-Unis, la 
forte angmentatian des prix en 
juin ne devrait pas peser sur les 
taux d'intérêt ' 

— AFFAIRES. 

1Z ENVIRONNEMENT. 

12. TRANSPORTS. 

1Z LA REVUE DES VALEURS. 

13. CRÉDITS. CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 


RADIOTELEVISION (9) 

INFORMATIONS 
« SERVICES > (101 : 

Météorologie; Mots croi- 
sés ; < Journal officiel ». 

Carnet (loi ; Programmes 
spectacles (8). 


APRÈS DEUX ANS DE DISCUSSIONS 

la France et la Thaïlande ont mis an point 
nn accord su le retou des détenus pou toxicomanie 

Les trente - sept Français incarcérés en Thaïlande seront 
rapatriés au terme d’an «accord sur le transfèrement des détenus» 
qufont paraphé, le vendredi 23 fumet, à Bangkok, M. Claude 
Copin. chef du service des accords de réciprocité au ministère des 
relations extérieures, et M. Sansem Erayttti, premier président de 
la Cour d'appel thaïlandaise (1). Cette convention, qui entrera en 
vigueur sitôt approuvée par les deux gouvernements s’applique à 
tous les prisonniers, qu’as soient ou non toxicomanes. En Malaisie 
voisine, la jeune Française Béatrice Saubm. qui avait été condamnée 
à mort le 17 juin dernier pour trafic de drogue, a fait oppeL En cas 
de rejet de cet appel, èüe po u rr ai t demander sa grâce au souverain 
de ce pays. 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


Bangkok. — Selon l'accord conclu 
& Bangkok, oui servira de cadre aux 
négociations & venir avec les Etats- 
Unis et le Canada, les intéressés 
devront purger un tiers de leur peine 
en Thaïlande sans que oetts incarcé- 
ration sur la Heo de leur délit ne 
puisse dépasser quatre ans. Sont 
exclus du bénéfice de cette conven- 
tion las prisonniers dont la durée 
de détention est inférieure à m an 
et ceux qui se sont rendus cou- 
pables de crime de üæ-majesté, 
d'atteinte à la sécurité publique 
ou de trafic d'objets d'art 

Las discussions avec la France 
comme avec le Canada et tes Etats- 
Unis, Usinaient en longueur depuis 
deux ans. Jalouses de leur sou- 
veraineté Judiciaire, les autorités 
de Bangkok ne souhaitaient pas 
se débarrasser à la va-vite des 
prisonniers étrangers. Au départ, 
elles donnèrent leur accord de prin- 
cipe à la signature de conventions 
de rapatriement sauf à préciser que 
celles-ci exclue raient les toxicoma- 
nes. Or comme la très grande 
majorité dés quelque six cent clo- 
quantes étrangers Incarcérés le sont 
pour trafic de stupéfiants, ces dites 
conventions auraient eu une portée 
très limitée. Aussi, elles acceptèrent 
d'en étendre le ohamp d'application 
aux consommateurs de poudre blan- 
che à P exclusion des trafiquants. 
En définitive, elles ont abandonné 
toute idée de discrimination. On se 
félicite, dans lee milieux diplomati- 
ques concernés, de l'esprit d’ou- 
verture dont les responsables thaï- 
landais ont lait preuve pour résoudre 
cette délicate question. 

En septembre 1981, un groupe de 
détenus australiens, appuyé par des 
camarades étrangers, avait fait une 


DANS UNE ENTREPRISE AGRICOLE DE BERCK 

Un accident du travail révèle 
l'emploi saisonnier d'un enfant de onze ans 

De notre correspondant 


Lille. — M. Leonardus Van- 
denberghe a bien des ennuis en 
ce moment. Cet homme, arrivé 
des Pays-Bas H y a vingt-cinq 
ans, dirige à Berck (Pas-de- 
Calais) une entreprise de bufbl- 
culture. Les tulipes de Berck. 
L'entreprise emploie à Farinée 
une bonne trentaine de per- 
sonnes, auxquelles l’été vien- 
nent prêter main forte des sai- 
sonnière, des femmes, des 
jeunes le plus souvent, qui 
trouvent IA un moyen de gagner 
un peu d'argent 

Tout allait bien jusqu'à ce 
mercredi 21 juillet au matin, au 
moment où la charpente d’un 
hangar s'effondrait sur un groupe 
de personnes employées A l’arra- 
chage d'oignons de tulipe. Sept 
personnes étalent blessées mais 
aucune n'était gravement atteinte. 
Accident presque banal après 
tout si l'on M'avait relevé parmi 
les victimes un garçon de onze 
arts et un adolescent de treize 
ans et el le hangar n'avalt pas 
été en cours de construction. Il 
avait suffi qu'un chariot éléva- 
teur heurte un pied de la char- 
penté, dont aucun n'était scellé, 
pour que f ensemble s'effondre 
comme chftteau de cartes. 

Cest ainsi qu'on a découvert 
que Les tulipes de Berck em- 
ployaient. sans les déclarer, des 
adolescents. Parmi les trente- 
sept saisonniers présents le Jour 
de l'accident, vingt-cinq sont des 
mineurs, dont cinq ont moins 

de quatorze ans (ïj. 

M. Vandenberghe affirme qu'il 
n'employait que des personnes 
Agées de plue de quinze ans, 
mais il reconnaît que des plus 

jeunes pouvaient être présents 
et même mettre la main à la 
pftte, accompagnant, salon lui, 
qui un frère, qui un cousin, qui 
00 parent- Cela est confirmé 
d'ail leurs par le garçon de onze 
ans qui venait régulièrement 
tenir compagnie à sa mère : 


« U s’amusait et, de temps en 
temps, me donnait un coup de 
main, déclare -t- elle, cela me 
changeait. » 

Le patron des Tulipes de 
Berck affirme qu'il déclarait ses 
saisonniers. Maïs il semble que 
la déclaration venait bien tard. 
Ce n'est qu'en recevant leur 
dernière enveloppe que les sai- 
sonniers, payés chaque semaine 
en liquide, se sont vu remettre 
le soir même de l'accident un 
formulaire A remplir pour une 
demande d'immatriculation aux 
assurances sociales agricoles. 
L'inspection du travail s'est sai- 
sie de l'affaire. La police mène 
l’enquête et le parquet de Bou- 
logne devrait ouvrir une infor- 
mation au début de fa semaine 
prochaine. — (Intérim.} 


(1) I/artIc3e X, 211-1 du code 
du travail dtopoae. pour les éta- 
blissements Industriels et com- 
merciaux, que les entant» ne 
peuvent être nt employés ni 
arimin un de ces établisse- 

ments «suant «rétine régulière- 
ment libérés de l'Obligation 
scolaire*. Des élèves en ensei- 
gnement alterné peuvent ette- 
tuer un stase professionnel 
durant les deux dernières an- 
nées de leur scolarité obligatoire 
(de quatorze A seize SOS). Des 
adolescents de plus de qua- 
torze ans peuvent effectuer des 
* -travaux légers» pendant le ms 
vacances. L’article L 117-3 dis- 
pose, A propas du contrat 
d'apren tissage, que «les fermes 
djreb d'au moins g * toute ans 
peuvent souscrire un contrat 
d’apprentissage, FÛ8 tustilient 
d’avoir effectué la scolarité du. 
premier cycle de l'enseignement 
secondaire». 

L’arrêté do 3 décembre 1870. 
modifié par celui du 13 Juillet 
1977, indique que oes disposi- 
tions s'appliquent aussi dans 
r agriculture sauf dans les éta- 
blisse mente où ne sont employés 
que les membres de la femme. 
Pendant tes vacances scolaires, 
des enfants figés do plu de 
doue su et de moire» de qusr 
torze au peuvent effectuer des 
« travaux légers» (dont la liste 
est limitative) c fi condition que 
lésdits travaux soient exécutés 
sous la surv eill a n c e du pire, de 
la mère ou du tu teur salarié de 
la même entreprise ». 


grève de ta faim qui avait duré près 
d'un mois et qui visait A obtenir no- 
tamment la possibilité de purger la 
peine dons le pays d'origine et, à 
tout le moins, une amélioration des 
conditions de vie en prison. En 
1981, deux toxicomanes — un Fran- 
çais et un Italien — étalent morts 
en détention et Paria avait voulu y 
voir un cas grave de négligence 
médicale de la part des autorités 
pénitentiaires. 

L’Image de marque 
d'an pays 

Un geste avait été fait en mal 
lors de l'amnistie décrétée à rocca- 
sion du bicentenaire de la fondation 
de la dynastie Chakri. Pour la pre- 
mière fols, le pardon royal avait été 
accordé à des toxicomanes étran- 
gère : une quarantaine — mais, à ce 
jour, aucun Français — avaient alors 
été libérés. f 

Las r es p onsables thaïlandais ont 
mesuré les économies qu’ils réalise- 
raient en se déchargeant de l’entre- 
tien des prisonniers étrangers. Iis 
ont surtout compris tout le profil 
qu’Hs en tireraient au regard de leur 
image de marque, gravement altérée 
par la dénonciation d'injustices fla- 
grantes et de brimades moyenâ- 
geuses au sein d’un univers carcéral 
hors du commun. 

JACQUES DE BARR1M. 

(1) La colonie pénitentiaire fran- 
çaise en Thaïlande compte, A ce Jour, 
trente-sept membres dont cinq en 
attente de Jugement. Sur ce total, 
trente-deux sont emprisonnés pour 
trafic de stupéfiants : cinq seule- 
ment sont poursuivis pour des délite 
de droit corn m on- Les peines s'éche- 
lonnent de un A trente-quatre ans 
de détention. 


LA FIN DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE AU SÉNAT 

M. Alain Poher dénonce «une situation quî menace 
gravement le caractère bicaméral des institutions» 


Vendredi 23 juillet, les séna- 
teurs ont amendé une dernière 
fols le projet portant création 
d’un Fonds spécial de grands tra- 
vaux, avant de laisser rassemblée 
nationale ee prononcer définiti- 
vement sur ce texte. Us ont 
ensuite repoussé une nouvelle et 
ultime fois le projet étab l issa n t 
l’égalité pénale entre les délits 
homosexuels et hétérosexuels. De 
même, iis ont repoussé le projet 
relatif aux libertés des travail- 
leurs Hans l'entreprise, ainsi que 
le texte relatif à la participation 
des employeurs an financement 
des transports publics _ urbain s- 
Ces deux projets ont été repous- 
sés peu: l'adoption des questions 
préalables dont l’objet est de 
décider qu'il n’y a pas lieu a 
délibérer. 

M. Alain Poher, président du 
Sénat, a enfin prononcé le dis- 
cours d’usage marquant la fin 
des travaux parlementaires de 
cette session extraordinaire. « Une 
très longue session ordinaire pro- 
longée. a-t-fl observé. 

« Par le dépôt incessant de 
textes de toute nature, par la 
pratique répétée de la procédure 
d’urgence, par la récente para- 
lysie des commissions mixtes 
paritaires, par le cote de ques- 
tions préalables qui en étaient 
souvent la conséquence, le Sénat. 
a notamment déclaré son prési- 
dent, a été mis dans fimpossibi- 
Uté. faute du temps indispen- 
sable. de remplir le rôle de 
réflexion que lui assigne la 
Constitution. » 

Il ajoute : « Cette situation me- 
nace gravement le caractère bica- 
méral de nos institutions (-J. 
Lrûtüisation de plus en plus fre- 
quente de la procédure dfurgence, 
rend impossible le dialogue entre 
les deux assemblées, et la pro- 
clamation prématurée de V échec 
d’une commission mixte paritaire 
enlève au système bicaméral une 
part de sa substance (-.). Nous 
ne pouvons admettre le dévelop- 
pement vertigineux de rutüisa- 
tion de cette procédure. Celle-ci, 
doit-on le répéter?, ne permet 
pas à Vune des deux assemblées 
de connaître les points de vue de 
l’autre (—). En bloquant le cours 
de la commission mixte paritaire 
dès la première difficulté, on in- 
terrompt le dialogue, on se prive 
volontairement dune conciliation 
toujours possible étonné respecte 
pas Fesprit de la Constitu- 
tion (-).» 


c Lors de la rentrée parlemen- 
taire. conclut le président du 
Sénat, je demanderai à la com- 
mission des lois de préparer une 
modification de notre règlement 
qui introduise une procédure 
nouvelle devant la commission 
mixte paritaire. Cette modifica- 
tion sera soumise au Conseil 
constitutionnel qui en décidera 
en dernière analyse f- J. » 

« La question préalable, a-t-il 
souligné, est de nature à altérer 
le dialogue entre les deux assem- 
blées. Je dois à l'objectivité de 
constater qu'elle a etc util i s ée 
plusieurs fois au Sénat au cours 
de nos longues discussions. Le 
rejet pur et simple d ! vn texte est 
une forme d’échec. Seule la pro- 
position, même si elle n’est pas 
retenue en déftnxttDe, démontre 
la qualité du tracaü parlemen- 
taire. Mais comment une telle 
réflexion serait-elle possible dans 
un contexte de précipitation, et 
dans un climat de travail légis- 
latif à la chaîne ? s 

Répandant aux critiques du 
président du Sénat, M. Gaston 
DefTerre, ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation, a admis 
que les CJVLP. ont parfois échoué 
avant d'avoir épuisé toutes les 
possibilités de la conciliation. Le 
ministre d’Etat a toutefois sou- 
ligné qu’on pouvait imputer en 
partie la cause de oes blocages 
fi la présence de députés de l’op- 
position. « Quand nous étions 
dans F opposition . a-t-il précise. 
la majorité d’alors ne nous per- 
mettait pas d'être représentés 
dans les commissions mixte s 
paritaires. » 

ALAIN GUICHARD. 


• M. Frédéric Salmon sera le 
candidat RJ* JL à l’élection légis- 
lative partielle du 29 août des- 
tinée à pourvoir an remplacement 
de M. Gaston Fiasse, qui a dû 
cesser d’exercer son mandat après 
son élection au poste de vice- 
président du «"«^1 de gouver- 
nement du territoire de la Poly- 
nésie française. M. Salmon était 
jusqu’alors le suppléant de 
M. Flosse. M. Flosse deviendra son 
suppléant car s’il y a incompa- 
tibilité entre les fonctions de 
vice-président du conseil de gou- 
vernement et le ma n da t de 
député, il n’en est pas de meme 
pour le mandat de suppléant. 


L’AFFAIRE DES FAUSSES FACTURE5 DE MARSEILLE 

Un fonctionnaire à double visage 

De notre correspondant régional 

Nice. — An fil des semaines, rescroquerie aux fausses fac- 
tures de Marseille se révèle comme une véritable affaire à. tiroirs. 

Après avoir mis au jour les malversations commises au pré- 
judice de te mairie de Marseille et tout en poursuivant leurs 
investigations sur les marchés passés par la Caisse primaire 
(f assurance maladie des Bouches-du-Rhône, les policiers ont 
désormais orienté leur enquête vers Nice, où l'un des inculpés, 
M. Julien Zemour; inspecteur central des impôts, avait créé une 
vingtaine de sociétés Actives spécialisées, pour la plupart, dans 
le matériel médical (< le Monde * du 24 juillet). 

Ces sociétés « tax» » auraient essentiellement été utilisées 
pour des fo urnitur es à des hôpitaux dans plusieurs villes du 
Midi n»»wi qu’à Paris. Les inspecteurs de la section financière du 
SJLP-I. de Marseille procéderaient prochainement à plusieurs 
interpellations 


Inculpé dès le début de f enquête 
sur l'affaire des faussas factures de 
Marseille de faux, usage de faux et 
abus de biens sociaux, M. Zemour, 
quarante-ehc ans, avait été affecté A 
Nice II y a quatre ans. Fonctionnaire 
apparemment bien noté. Il avait en 
réalité une double personnalité puis- 
qu’on dehors de ses responsabilités 
professionnelles il avait créé une 
série de sociétés fictives permettant. 
à travers une société-écran, de ma- 
jorer des factures de fournitures à 
des collectivités publiques. Plusieurs 
de ces sociétés constituées sous 
forme de S.A.R.L. avalent leur siège 
social dans la vallée du Paillon, près 
de Nice, secteur dans lequel /Ins- 
pecteur exerçait ses fonctions. Cer- 
taines étalent domiciliées sur la 
zona industrielle de Contes, d'autres 
à Drap, Vallon des Amuif, où elles 
se réduisaient à une boîte aux lettres 
obligeamment fournie par une entre- 
prise spécialisée dans la location de 
matériel de fêtes et notamment 
concessionnaire de la ville de Nice. 

Les dirigeants de ces sociétés 
n’étalent autres que des membres de 
la famille ou de la belle famille 
de M. Zemour, dont sa propre 
épouse. L'enquête aurait permis de 
découvrir qu’un autre- des inculpée 
de l'affaire de Marseille, M. Roger 
Salel, ami de M. Zemour, avait éga- 
lement participé A la création de ces 
sociétés. Selon les policière, cette 
organisation était Indépendante de 
celle des fausses factures de la 
mairie de Marseille. D'autre part 
bien que l’on ait identifié dans' 


r entourage de M. Zemour un employé 
municipal do la mairie de Nice, elle 
n'aurati pas travaillé, du moins 
couramment, avec des municipalités 
mais avec des établissements hos- 
pitaliers dont la gestion est auto- 
nome. « Nous analysons actuellement 
une masse de documente relatifs à 
ces sociétés, nous a déclaré le 
commissaire divisionnaire Jean- 
Claude Vegnaduzzi, ohaf adjoint du 
S.R.PJ. de Marseille, qui dirige l'en- 
quête. D'Ici peu nous passerons A 
une nouvelle phase (f Interpellations 
et de mises en garde è vue ». 

Mus de rebondissements 

à attendre à Mareeilte 

Selon le commissaire Vegnaduzzi. 
aucun rebondissement n'est en re- 
vanche A attendre dans r affaire des 
fausses factures de le mairie de 
MareeHle. *Taut ce qui pouvait être 
exploité fa été», a-t-il précisé. 
Interrogé sur les déclarations faites 
bu sujet de certains élus marseillais 
par le Journaliste Jaan Monteido — 
entendu à sa demande par les 
policiers, le 13 juillet — il a indiqué 
que M. Monteido » n'avait tait étal 
que de rumeurs circulant depuis 
longtemps à Marseille, sans les 
étayer d’aucune preuve». L'enquête 
relative aux marchés passés par le 
Caisse primaire d'assurance maladie 
des Bouches-du-Rhône serait cepen- 
dant, quant è elle, -loin d’être 
terminée -. 

GUY PORTE. 


• La comédienne Earin Peter- 
sen, l’hén&te du feuilleton «la 
Dame de Monsoreau », a mis fin 


A B C D E F G 


à fies joins, U y a plusieurs 
semaines- La nouvelle vient seu- 
lement d'être connue, la famille 
et les proches ayant souhaité 
fder !e secret Karin Petersen 
it âgée de trente-cinq ans. 


ENGINEERING : COPIES COULEURS 

Qualité photographique professionnêlle 

ETRAVE 38 Av. DAUMESNIL PARIS- 1 2" T 347.2U2 


Pm de la grève 
des gar diens de musées 

il LOUVRE, 

LE CHATEAU DE VERSAlllfî 
ET LE GRAND PALAIS 
ROUVRENT LEURS PORTES 

La grève des personnels de sur- 
veillance des musées de France, 
lancée par le syndicat C.G.T_ a 
cessé oe samedi 24 juillet. Un 
appel à la reprise du travail a 
été aussitôt lancé. Les 
musées qui ont dû fermer rou- 
vrent donc ce samedi : le Louvre 
(sauf le pavillon de Flore qui 
devait n'ouvrir que dimanche), le 
château de Versailles et ses Tria- 
nons (qui avaient d’ailleurs pu 
ouvrir dès la velUe), le Jeu de 
Paume, le Grand Palais, le musée 
Guimet, l’Arc de triomphe— 

Après une première négociation 
rue de Valois au ministère de la 
culture, è la fin de la matinée, 
vendredi 33 juillet, la délégation 
C.G.T. a été reçue dans l'après- 
midi à Matignon. L'assurance 
ayant été donnée aux grévistes 
que le statut des agents de sur- 
veillance des musées de France 
sera publié mardi 37 juillet au 
Journal officiel, ils ont décidé, au 
coure de l'assemblée générale du 
samedi matin, de reprendre le 
travail. Toutefois, l’application du 
texte législatif n’entrera en vi- 
gueur qu’en octobre. 


rpnbuetut 


Dormez en 
vacances 

Mauvais R « vacances gâchées! 
Téléphonez donc A CAPELOU pour 
qu'a vous fine rapidement « franco 
domicile, «'importe où en Rance, les 
meilieures ISeries TRECA, Epéda, 
Sbranons, Plrefli, etc* eux meilleures 
axKfi&ons. Elsl mus vouiez les tester. 
CAPHjOU met à votre dspos tt ion uq 
salon où dépite ui quart de siècle des 
tSzameç de m Hère cte cSents ont 
essayé et choisi la Hâte qui leur 
convenai 37, avenue de la Répubfi- 
quefin. ip Parmentier, 357-46-3&I 


SkylorkS 



Jean Charles sj. 

^2», «OMt-Tra**»-]*. 524,4333 / 


LE JURY DE U CITÉ DE LONDRES 
CONFIRME LAfflÈSEDB SUICIDE 
DU BANQUIER ROBERTO CÀLV1 

Londres (AS" JP J. — Le ban- 
quier italien Robert» Calvt, re- 
trouvé pendu sous un pont de 
Londres le 18 Juin (le Monde du 
23 juin), s'est bien snktidé. a 
conclu vendredi 33 Juillet le Jury 
d’enquête de la Cité de Londres 
chargé de déterminer les circons- 
tances de sa mort. Composé de 
six hommes et trois femmes, ce 
jury a délibéré durant près d’une 
heure et demie avant de donner 
sa réponse. 

La découverte de briques dans 
les poches du mort, la difficulté, 
pour un homme de sa corpulence 
et de son âge — soixante-deux 
ans — d’atteindre l'échafaudage 
où on Ta retrouvé pendu, avaient 
conduit de nombreux observateurs 
à pencher pour la thèse du 
meurtre. Mais pour le coroner 
11 n*y avait aucune preuve que 
le président de la banque Ambro- 
sino ait été emmené hors de son 
appartement ou qu’il ait été pendu 
de force. Avancer que M. Calvt 
avait quitté l’Italie pour échapper 
à son procès pour fraude, ou par 
crainte de la Mafia, relève de la 
spéculation pure, a-t-il ajouté fi 
l’intention du Jury. Quant au 
médecin légiste, il a Affirmé qu'a 
n’avait constaté aucune trace de 
violence, et que le suicide ne 
faisait donc pour lui aucun doute. 
L’audition des diverses dépositions 
a duré environ douze heures. 
(Lire également p. 13, rarticle de 
Christophe Hughes «le fâcheux 
impact de l’affaire Ambrosiano »). 


Aux États-Unis 

Il NETTOYAGE DE IA CENTRALE 
DE THREE MILE ISLAND COUTE- 
RA PLUS DDN MILLIARD DE 
DOLLARS 

Las premières images du cœur 
de la centrale du réacteur de 
Three Mfle Jsiand (Pennsylvanie) 
ont rassuré les experts. Recueil- 
lies par une petite caméra télé- 
commandée introduite dans la 
cuve fie Monde du 23 juillet), 
elles montrent un ht épais de 
1,5 mètre de décombres radio- 
actifs au-dessus desquels flotte 
dans l’eau contaminée un nuage 
de particules en suspension. A 
première vue, elles confirment 
les évaluations faites au lende- 
main de la catastrophe du 
29 mas 1979. L’arrêt du système 
de refroidissement ne semble pas 
avoir provoqué une fonte impor- 
tante du combustible. Seuls, les 
étuis de zirconium des barres 
d’uranium auraient fondu dans 
le réacteur surchauffé. 

L'opération consistant fi en- 
voyer une petite caméra dans le 
réacteur a coûté 2 millions de 
dollars. Le nettoyage de la cen- 
trale, qui devait être achevé dans 
trois ans, a déjà coûté 270 mil- 
lions de dollars, et l’on prévoit 
que les dépenses totales dépas- 
seront le milliard de dollars. 

Ces dépenses devaient initiale- 
ment être couvertes par les deux 
Etats qui utilisaient l’électricité 
venue de Three Mlle Isiand : la 
Pennsylvanie et le New-Jersey, 
ainsi que par des fonds fédéraux 
et un apport des compagnies 
d’électricité de la région. Mais le 
Congrès, qui doit en fait fournir 
la majeure partie des fonds, 
rechigne fi continuer fi financer 
le nettoyage en pleine crise éco- 
nomique et lorsque le déficit bud- 
gétaire dépasse les 100 milliards 
de dollars. 


NOUVELLES BRÈVES 

• Le ministère britannique de 
la santé vient d'annoncer la créa- 
tion d'une commission d’en 
chargée d’étudier les iirplfcat 
morales, sociales et lésai es de la 
pratique de la fécondation en 
milieu artificiel, méthode qui 
suscite une vaste controverse en 
Grande-Bretagne. 

9 Le meurtrier présumé de 
Pierre Declercq, dirigeant indé- 
pendantiste assassiné fi Nouméa 
en septembre dernier, Dominique 
Canon, a été mis en liberté pro- 
visoire, vendredi 23 Juillet, sur dé- 
cision de la Chambre d'acctzsa- 
tion de la cour d'appel de Nou- 
velle-Calédonie. Le jetme homme, 
qui a toujours nié être l’auteur 
du meurtre, a été libéré sous cau- 
tion de 500 000 F CFF. (27 500 
francs). Cette somme a été ver- 
sée par le comité de soutien cons- 
titué après son arrestation. 
M. Canon reste inculpé d r fr nrri; - 
cide volontaire avec ' ' 
tion et l’instruction 
se p oursui t 

• Inondations meurtrières t 
Nagasaki au Japon. — Quatre 
vingt personnes ont été tuées 
entre cent et deux cents portée 
disparues au cours des inonda- 
tions causées par les pluies dllu* 
viennes qui se sont abattues sa 
la ville dans la nuit de vendrai 
23 fi samedi 24 juillet. Cent trente 
et une personnes seraient bloquée 
sous les décombres, salon un bilai 
provisoire. Des dizaines de mil- 
liers de maisons ont été inondée! 
et privées d’électricité, le traïti 
ferroviaire et routier a été para 
lysé, a Nagasaki même, plus d< 
300 mm de pluie sont tombé/ 
en trois heures. — (A -F J». J 


Le numéro du « Monde * 
daté 24 juillet 1982 a été tiré 
fi 485 880 exemplaires. 



